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Introduction
Avant le message, un dossier
[image: Un dossier traverse des portes de verre ; un trajet de correction revient vers les opérations.]Illustration conceptuelle du parcours de lecture, créée avec une assistance d’intelligence artificielle.Une relance arrive sur un téléphone. Elle contient un montant, un lien, parfois une proposition de paiement. Pour comprendre comment elle a été produite, il faut ouvrir plusieurs portes : retrouver le créancier, identifier l’entreprise qui le représente, examiner les informations du dossier et les choix qui ont précédé l’envoi. L’intelligence artificielle peut intervenir à différents endroits de ce parcours. La conversation visible n’en raconte qu’une partie.

Cette enquête commence donc avant le message. Son premier chapitre distingue les acteurs et les fonctions : détenir une créance, organiser les démarches, établir un score ou rédiger une réponse. Ces opérations donnent des pouvoirs différents. Une même interface peut les rapprocher sans rendre leur répartition intelligible à la personne contactée. Les notices et les documents contractuels étudiés permettent de commencer à les séparer.

Le deuxième chapitre aborde les résultats annoncés. Encaisser plus vite, réduire le coût d’un traitement et obtenir une meilleure appréciation du service correspondent à des mesures distinctes. Les comparer demande de conserver les populations, les périodes et les méthodes de calcul. La suite de l’enquête déplace encore le regard : lorsqu’une personne décrit une difficulté, comment cette information est-elle interprétée, à qui est-elle transmise et quelle aide devient effectivement possible ?

Vient ensuite la correction. Une somme peut être contestée, un paiement signalé, un accord modifié. Il faut alors suivre le changement jusque dans les outils qui continuent d’agir. Le quatrième chapitre examine cette circulation et un dossier américain documenté par le régulateur, en gardant son contexte propre. Le cinquième remonte aux contrats, aux destinataires des données et aux responsabilités des prestataires. La répartition des tâches devient décisive quand plusieurs entreprises doivent répondre à une même difficulté.

Le dernier chapitre rassemble les moyens de demander des comptes : retrouver les données du dossier, interroger le profil calculé, comprendre une décision dans les situations prévues par le droit et distinguer les démarches avec leurs délais. La lecture ne suppose pas que toutes les relances relèvent du même régime. Elle invite à identifier précisément l’opération en cause et l’interlocuteur capable d’y répondre.

Le livre repose sur une enquête documentaire consacrée au recouvrement des dettes de particuliers en France. Les textes juridiques, décisions, études et déclarations commerciales sont attribués dans chaque chapitre. Les références étrangères restent situées dans leur pays et leur cadre. Nous n’avons ni audité un système en production, ni reconstitué le parcours de dossiers individuels. Cette limite compte particulièrement lorsqu’on passe d’une fonctionnalité annoncée à son utilisation effective.

Réunir les six volets permet de suivre une même question jusqu’au bout : comment une information sur une personne devient-elle une action, et comment cette personne peut-elle faire modifier la suite ? Cette édition reprend les articles publiés les 24 et 25 septembre 2026, avec leurs sources et leurs neuf schémas. Le sommaire et les renvois entre chapitres accompagnent une lecture continue ou un retour ponctuel sur un point du dossier.
Les dossiers et leurs références figurent dans les six chapitres de l’enquête.
Chapitre 1
Qui décide de la relance ?
Créancier, recouvreur, score et chatbot : une enquête documentaire sur les décisions qui précèdent la relance et les droits du débiteur en France.
24 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 1 : qui décide de la relance ?]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.L’IA vous demande de payer · Volet 1

Lire aussi : Volet 2 : résultats · Volet 3 : aide · Volet 4 : corriger le dossier · Volet 5 : contrats et responsabilités · Volet 6 : données et recours.

À la page 7 de sa notice française de confidentialité, Intrum Corporate décrit une notation automatique pouvant orienter un dossier vers le recouvrement judiciaire. Le document place ainsi l’automatisation en amont du message reçu : elle peut contribuer au choix de la suite donnée à l’impayé. [1]

Cette distinction change la manière d’examiner le recouvrement par intelligence artificielle. Une conversation peut paraître ordinaire alors que plusieurs décisions ont déjà été prises : sélectionner le dossier, choisir le canal de contact, préparer une proposition. Inversement, une réponse produite par un modèle de langage peut n’avoir aucun pouvoir sur le montant réclamé ou sur un éventuel recours.

Pour comprendre ce qui se joue, il faut donc remonter avant la conversation. Qui détient la créance ? Quelle entreprise agit pour son compte ? Quelles données alimentent le système ? Et à quel moment une personne peut-elle remettre en cause son résultat ?

Cette enquête documentaire porte sur les dettes de particuliers en France. Les documents étrangers sont identifiés comme tels. Elle ne repose sur aucun témoignage reconstitué ni sur un test de dispositif en production.

Le nom sur le message n’est pas forcément celui du créancier

Le créancier est celui qui détient le droit de réclamer le paiement. Il peut confier les démarches à une société de recouvrement : celle-ci agit alors pour son compte. Dans le régime français du recouvrement amiable pour autrui, une convention écrite doit notamment préciser le fondement de la créance, les sommes à recouvrer et la rémunération du prestataire. Confier la relance ne transfère donc pas, en soi, la propriété de la créance. [2]

Autre possibilité : la créance a été vendue. La cession transfère alors le droit de réclamer le paiement à un nouvel acquéreur, qui peut lui-même déléguer le recouvrement. Le changement de créancier et le changement d’interlocuteur sont deux opérations différentes. [3]

Dans le régime général du Code civil, lorsque le débiteur n’a pas déjà consenti à la cession, celle-ci doit lui être notifiée ou il doit en avoir pris acte pour qu’elle puisse lui être opposée. Le texte préserve aussi des moyens de défense contre l’acquéreur, notamment ceux qui tiennent à la dette elle-même. Vendre une créance ne fait pas disparaître, par principe, une contestation sur son existence. Des régimes spéciaux peuvent toutefois s’appliquer à certaines opérations financières. [4]

Le fournisseur de logiciel constitue encore une autre fonction. Pour attribuer les responsabilités, il faut le situer séparément : développer l’outil, configurer ses règles et détenir la créance ne sont pas des responsabilités interchangeables. Plusieurs fonctions peuvent être réunies dans un même groupe ; il faut vérifier quelle entité les exerce.


[image: Dans le mandat, le créancier conserve la créance et charge un recouvreur d’agir pour son compte. Dans la cession, le créancier initial transfère la créance à un nouveau créancier. Celui-ci peut aussi mandater un recouvreur. Ce sont deux situations de principe, pas deux étapes obligatoires.]
Schéma de principe, droit français général. Les flèches désignent un mandat (en haut) ou une cession (en bas), pas un paiement. Aucune opération particulière n’est représentée. Sources : [2] [3] [4]. Consultation : 24 septembre 2026.

Cette carte des intervenants sert à poser les bonnes questions. Une erreur de facture se recherche d’abord dans les pièces qui fondent la demande. Un mandat renseigne sur les pouvoirs confiés au recouvreur. La documentation du logiciel décrit ce que son utilisateur peut automatiser. Aucun de ces documents ne remplace les autres.

Une dette doit pouvoir se vérifier hors de l’interface

La DGCCRF rappelle qu’une créance réclamée doit être certaine, liquide et exigible : son existence doit être établie, son montant déterminé ou déterminable, et son échéance atteinte. Ces conditions portent sur l’obligation de payer, pas sur la qualité de présentation d’un portail. [5]

La règle de preuve est également réciproque. Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ; celui qui affirme en être libéré doit justifier le paiement ou l’événement qui l’a éteinte. Le dossier utile comprend donc autant les éléments à l’origine de la demande que les règlements et corrections intervenus depuis. [6]

Pour les professionnels relevant des articles R124-1 à R124-7 du Code des procédures civiles d’exécution, la lettre de recouvrement doit identifier le recouvreur et le créancier, exposer le fondement de la demande et distinguer principal, intérêts et accessoires. Les démarches suivantes doivent rappeler ses références et sa date d’envoi. Cela ne signifie pas que chaque SMS doit reproduire toute la lettre. Ce régime vise le recouvrement pour autrui, sous réserve des professions soumises à un statut particulier. [7] [2]

Les frais appellent un contrôle distinct. Sans titre exécutoire, les frais de recouvrement restent en principe à la charge du créancier. Il existe des exceptions prévues par le droit, notamment pour certains actes prescrits par la loi ; le juge peut aussi mettre certains frais nécessaires à la charge d’un débiteur de mauvaise foi. Le coût d’un outil d’IA ne devient donc pas automatiquement une somme due par le particulier. [8]

Ces vérifications permettent d’éviter une confusion dans l’attribution des erreurs. Si un règlement manque déjà dans le fichier transmis au prestataire, le modèle n’a pas nécessairement inventé l’impayé. S’il reformule correctement un montant faux, son exactitude linguistique ne corrige rien. Il faut comparer l’information d’origine, sa transmission et l’action déclenchée.

Avant de parler, le système choisit

Les descriptions publiques permettent de distinguer plusieurs fonctions, sans supposer qu’elles sont toutes actives sur chaque dossier.

Dans une brochure belge consacrée à Ophelos, Intrum explique que les ouvertures de messages, les clics, les connexions et le montant de la dette alimentent le choix du moment, du canal et du message. Le fournisseur décrit un apprentissage par renforcement : le système ajuste ses choix en fonction des résultats recherchés. Il s’agit d’une description commerciale publiée en Belgique, pas d’une observation de dossiers français. [9]

PAIR Finance présente une autre partie du travail : classer les messages entrants, notamment les demandes de délai, d’échelonnement et les contestations, puis orienter leur traitement vers un humain ou vers une réponse générée. Ophelos décrit aussi l’utilisation de modèles de langage pour repérer des situations nécessitant davantage d’accompagnement. Ce sont les fonctionnalités déclarées par les entreprises, non des performances validées par l0g. [10] [11]

Pour les examiner, une distinction pratique suffit. Une règle fixe programme une relance. Un score estime une probabilité. Un mécanisme de sélection choisit une action. Un modèle de langage rédige une réponse. Enfin, un logiciel disposant des autorisations nécessaires peut exécuter une modification. Les assembler ne rend pas leurs rôles identiques.

Il faut notamment connaître l’objectif que le système cherche à améliorer. Obtenir une réponse, recevoir un premier paiement et établir un échéancier tenu jusqu’au bout ne mesurent pas le même résultat. Un gain sur le premier indicateur ne démontre pas un gain sur les deux autres.

De même, un clic ne suffit pas à établir une capacité de remboursement. Une absence de réponse peut avoir plusieurs explications. Le point à vérifier est la manière dont l’opérateur traite cette incertitude, au lieu de prendre une prédiction pour un fait individuel.


[image: Grille de lecture : les données du dossier peuvent alimenter une évaluation et un choix d’action. Le message peut être fixe, rédigé par un humain ou généré. Une action dans le dossier requiert les pouvoirs correspondants. L’exécution doit être vérifiée dans le dossier. Les contrôles humains peuvent intervenir à plusieurs étapes.]
Grille de lecture, non architecture certifiée : les fonctions peuvent être séparées, absentes ou contrôlées par un humain à différents niveaux. L’exécution se vérifie dans le dossier. Synthèse l0g à partir des descriptions des opérateurs : [9] [10] [11]. Consultation : 24 septembre 2026.

Le déploiement doit lui aussi être documenté à la bonne échelle. Dans une communication du 25 juillet 2025, Intrum citait la France parmi les pays où Ophelos avait été mis en service. Cette annonce ne précise pas quels modules étaient actifs dans chaque portefeuille. Une présence nationale n’établit ni une généralisation de l’IA générative, ni une autonomie complète du recouvrement. [12]

Quand un score oriente la suite du dossier

Revenons à la notice française. Intrum considère que ses décisions automatisées n’ont pas d’effet juridique ou significatif, les droits contractuels restant inchangés. L’entreprise indique aussi qu’un réexamen humain de l’évaluation peut être demandé. Elle déclare une supervision régulière des réponses et des logiques de décision de l’IA par des experts humains. Cette supervision annoncée ne démontre pas un contrôle préalable de chaque dossier ; l’ensemble reste la position de l’entreprise, sans validation établie par une autorité. [1]

L’orientation d’un dossier vers le recouvrement judiciaire ne signifie pas qu’un algorithme rend un jugement. Elle ne vaut pas davantage autorisation immédiate de saisir des biens. L’exécution forcée suppose notamment un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible. La décision de transmettre un dossier et les conditions d’une saisie appartiennent à des étapes différentes. [13]

La question concerne ici le traitement de la personne avant une éventuelle décision judiciaire. L’article 22 du règlement général sur la protection des données (RGPD) encadre les décisions reposant exclusivement sur un traitement automatisé qui produisent des effets juridiques ou affectent la personne de manière significative comparable. La CNIL précise que l’absence de modification formelle des droits n’exclut pas, à elle seule, un effet significatif. [23]

Des exceptions existent, notamment la nécessité contractuelle, une autorisation légale assortie de garanties ou le consentement explicite. Leur application exige une analyse du cas et des protections correspondantes. L’existence d’un score ne permet donc de conclure ni à une interdiction automatique, ni à une liberté générale d’automatiser. [14]

Un précédent aide à formuler l’examen. Le 7 décembre 2023, dans l’affaire SCHUFA, la Cour de justice de l’Union européenne a retenu qu’un score pouvait constituer une décision automatisée lorsque les entreprises qui l’utilisent lui donnent un rôle déterminant dans l’octroi de crédit. Cette affaire ne portait pas sur Intrum ni sur le recouvrement français. Son intérêt ici est de montrer pourquoi le rôle effectif du résultat compte, y compris lorsqu’une autre entreprise intervient ensuite. [15]

Pour qualifier le dispositif décrit, il manque donc des éléments opérationnels : le score recommande-t-il une transmission ou la déclenche-t-il ? Une personne examine-t-elle les pièces avant d’agir ? Peut-elle écarter le résultat, et le fait-elle effectivement ? Quels effets la décision produit-elle pour le destinataire ?

Les documents publics consultés ne répondent pas à cet ensemble de questions. Ils justifient une investigation sur le pouvoir du système, pas une accusation d’illégalité.

Savoir à qui l’on parle

Un interlocuteur automatisé soulève une autre question, plus directement observable : s’identifie-t-il ? La Commission européenne confirme l’application, depuis le 2 août 2026, des obligations de transparence de l’article 50 de l’AI Act. Pour les systèmes concernés qui dialoguent directement avec une personne, le fournisseur doit assurer l’information sur leur nature artificielle dès la première interaction, sauf notamment lorsqu’elle est évidente. Cette obligation particulière ne vise pas un score fonctionnant uniquement en arrière-plan. [16]

L’annonce de la nature de l’interlocuteur et l’explication du traitement restent deux choses différentes. Savoir que l’on parle à une machine ne renseigne pas sur la raison du montant réclamé, la provenance des données ou l’autorité qui a fixé une proposition.

Le RGPD organise cette information indépendamment de l’AI Act. Lorsque les données ont été obtenues ailleurs et servent à contacter la personne, l’article 14 prévoit en principe l’information sur le traitement au plus tard lors de la première communication, avec les exceptions prévues par le texte. La source des données fait partie des informations à fournir. [14] [24]

L’absence d’une nouvelle demande de consentement ne suffit toutefois pas à démontrer un traitement illicite. Le consentement n’est qu’une des bases juridiques prévues par le RGPD. Un autre fondement, tel que l’intérêt légitime, suppose de remplir ses conditions, dont la mise en balance avec les droits des personnes. Il ne dispense pas du respect de la finalité, de la minimisation et de l’exactitude des données. [17]

Faire suivre la correction

L’une des difficultés à rechercher serait la suivante : une information est corrigée chez le créancier, mais une copie ancienne continue d’alimenter les relances. C’est un scénario de risque, pas un incident établi dans cette enquête. Il illustre pourquoi il faut suivre la correction jusqu’au système qui exécute l’action.

Le droit de rectification vise les données personnelles inexactes ou incomplètes. La CNIL rappelle également l’obligation de communiquer la rectification aux destinataires auxquels les données ont été transmises, sauf impossibilité ou efforts disproportionnés. Une réponse polie reconnaissant l’erreur ne permet pas, à elle seule, de vérifier que cette circulation a eu lieu. [18]

Lorsque l’exactitude de données est contestée, une limitation de leur traitement peut être demandée pendant la vérification. Ce mécanisme ne vaut pas annulation de la dette ni suspension universelle de toute procédure : certaines utilisations restent possibles, notamment pour la constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice. [19]

Pour reconstituer un cas, une demande d’accès peut porter sur les données détenues et leur origine, pas seulement sur une nouvelle copie des conditions générales. La CNIL rappelle qu’un responsable de traitement doit aussi organiser la remontée des informations détenues par ses sous-traitants. Le droit d’accès n’ouvre cependant pas automatiquement tous les documents internes ou les données de tiers. [22]

L’arrêt Dun & Bradstreet Austria du 27 février 2025, relatif à une évaluation automatisée de solvabilité, précise pour sa part la nature de l’explication attendue dans les situations concernées : permettre de comprendre quelles données ont été utilisées et comment. Le secret d’affaires ne justifie pas un refus général ; l’autorité ou le juge doit pouvoir mettre en balance les intérêts. Cela ne se confond pas avec un droit automatique au code source. [20]

Pour le débiteur, l’information utile est souvent plus concrète : quelle donnée de paiement a été retenue, quel résultat a été produit et quelle action en a découlé ? C’est à ce niveau que l’on peut chercher une erreur et vérifier sa correction.

Mesurer la résolution du dossier

L’automatisation peut avoir des avantages. Un dispositif qui retrouve rapidement un justificatif ou permet de corriger une erreur sans multiplier les appels pourrait rendre un service réel. Une réduction du coût de traitement n’est pas, en elle-même, contraire à l’intérêt du débiteur. Il faut examiner ce que le système permet de résoudre et ce qu’il laisse sans réponse.

La mesure pertinente dépasse donc la rapidité du dialogue. Une contestation a-t-elle été enregistrée ? Une proposition tient-elle compte des informations vérifiées ? Une personne autorisée peut-elle reprendre le dossier ? Les mêmes questions se posent lorsque le premier interlocuteur est humain.

Enfin, l’identité du professionnel doit être vérifiée par un canal connu, indépendamment du lien éventuellement reçu. Cybermalveillance.gouv.fr recommande cette vérification face aux messages suspects. Il faut conserver le message d’origine sans communiquer de données sensibles à un destinataire non authentifié. Un nom inconnu n’établit pas une fraude ; une formulation convaincante n’établit pas non plus l’authenticité. [21]

À ce stade, l’apport des documents est de déplacer l’examen vers les décisions qui précèdent la conversation. Il reste à obtenir les configurations et les traces d’exécution permettant de relier, sur un dossier, une donnée, une orientation et ses effets. Un outil peut rendre le recouvrement plus facile à gérer. Pour apprécier son résultat, il faut aussi savoir si la personne concernée peut faire vérifier ce qu’on lui réclame.

Pour prolonger cette lecture, notre enquête sur la fabrication des profils à partir des traces personnelles explique comment une observation devient une déduction. Celle sur les données après la fin d’un contrat suit leurs copies et leurs destinataires. Le glossaire du profilage précise la différence entre évaluer une personne et prendre une décision entièrement automatisée.

Méthode et limites

Documents publics consultés le 24 septembre 2026 : textes français, publications de la CNIL et de la Commission européenne, communiqués du service de presse de la CJUE et documentation des opérateurs. Les communiqués de la Cour résument les arrêts ; ils ne se substituent pas à leur texte intégral et n’engagent pas la Cour.

Aucun entretien contradictoire, dossier individuel ni essai de plateforme n’a été réalisé pour cette version. La documentation des entreprises établit leurs déclarations, pas l’efficacité réelle de chaque module. La date de publication de la notice Intrum n’est pas établie par son seul nom de fichier. Les constats ne permettent pas de mesurer une fréquence d’erreurs ou de conclure à une infraction d’un acteur nommé.

Les schémas sont des explications de principe. Ils ne reproduisent pas l’architecture certifiée d’une entreprise. Les règles propres aux créances publiques, aux relations entre entreprises et aux procédures spéciales ne sont pas extrapolées ici.

Sources et documents
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Chapitre 2
Que mesurent les gains annoncés ?
Encaissements, coûts et satisfaction : enquête sur les résultats du recouvrement par IA, leurs comparateurs et le devenir des accords de paiement.
24 septembre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 2 : que mesurent les gains annoncés ?]Illustration conceptuelle. Les relations étudiées sont décrites et sourcées dans le chapitre.L’IA vous demande de payer · Volet 2

Lire aussi : Volet 1 : décisions · Volet 3 : aide · Volet 4 : corriger le dossier · Volet 5 : contrats et responsabilités · Volet 6 : données et recours.

Le 7 avril 2025, Intrum annonçait pour sa plateforme Ophelos une hausse de 25 % des taux de recouvrement amiable aux Pays-Bas, accompagnée d’une baisse de 22 % du coût de recouvrement. Des résultats présentés comme précoces, sans protocole permettant au lecteur de refaire la comparaison. [1]

La promesse mérite d’être prise au sérieux. Récupérer plus rapidement une somme due, avec moins de démarches et à moindre coût, peut arranger le créancier comme la personne qui doit payer. Mais les mêmes mots peuvent désigner des progrès très différents : davantage de réponses, un premier versement, un échéancier accepté ou une dette effectivement réglée.

Un logiciel peut exceller à obtenir un engagement dont il ne verra jamais l’issue. Il peut aussi rendre un véritable service en repérant une demande injustifiée, avec pour résultat une somme encaissée plus faible. Pour évaluer le recouvrement automatisé, il faut regarder ce qui arrive au dossier après la conversation.

Cette enquête documentaire examine des publications d’entreprises, des travaux de recherche et des documents de supervision disponibles au 24 septembre 2026. Les résultats étrangers ne sont pas présentés comme des mesures du marché français. Aucun dossier individuel ni test de plateforme en production n’est utilisé.

Les résultats annoncés ne mesurent pas la même chose

Dans une brochure diffusée par Intrum Belgique sous l’intitulé AI in Credit Management 2025, l’entreprise annonce un résultat de recouvrement en hausse de 6 % sur 120 jours, des coûts en baisse de 13 % sur cette durée et une satisfaction passant de 4,21 à 4,38. La page consacrée aux résultats ne précise ni les dates calendaires, ni la taille des groupes, ni la construction exacte du comparateur. La diffusion belge du document ne suffit pas à identifier la population étudiée. [2]

Ces chiffres ne contredisent pas les résultats néerlandais. Ils ne permettent pas davantage de conclure que la performance se dégrade de 25 % à 6 % : rien ne démontre qu’il s’agit de la même mesure, sur les mêmes créances et pendant une période comparable.

Avant d’expliquer un écart, il faut savoir ce qu’on compte. Un taux calculé sur le nombre de dossiers ayant enregistré un paiement n’a pas le même sens qu’un taux calculé sur la part des sommes initialement dues effectivement récupérée. Quelques paiements partiels peuvent améliorer le premier sans beaucoup modifier le second. Les deux indicateurs sont utiles, mais ils répondent à deux questions.

La durée apporte une autre distinction. À horizon rapproché, un dispositif peut surtout avancer des règlements qui auraient été effectués plus tard. Ce gain de trésorerie a une valeur pour le créancier. L’effet sur le montant finalement récupéré reste à mesurer. Pour séparer accélération et récupération supplémentaire, il faut suivre les versements suffisamment longtemps.

Même la clôture d’un dossier doit être définie. Solde payé, abandon commercial, contestation reconnue, transfert à un autre prestataire et fin de mandat ne devraient pas être fondus dans une seule catégorie de « résolution ». Ce serait perdre l’explication du résultat au moment de le compter.


[image: Un engagement mesure une réaction ; un encaissement mesure un mouvement d’argent ; une résolution vérifiée porte sur le devenir de l’accord ou de la contestation. Ces dimensions ne sont pas des étapes obligatoires : une contestation reconnue peut clore le dossier sans paiement.]
Grille d’analyse l0g, sans donnée chiffrée ni séquence obligatoire. Une amélioration doit être reliée à l’indicateur effectivement mesuré. Point de comparaison méthodologique : FCA, revue du 27 juillet 2026 [12].

Ce qu’il faut conserver au dénominateur

Une comparaison robuste commence par une cohorte : un ensemble de dossiers entrés dans le processus pendant une période définie, que l’on suit ensuite sur une même durée. Cette règle évite de confronter des créances qui viennent d’arriver à d’autres auxquelles on a déjà consacré plusieurs mois.

Le groupe de départ compte autant que le résultat final. Si l’automatisation ne prend en charge que des personnes joignables, des créances récentes ou des montants simples à régler, ses performances ne décrivent pas tous les dossiers confiés au recouvreur. Elles peuvent être excellentes dans ce périmètre. Encore faut-il le conserver dans la présentation.

Il serait particulièrement trompeur de retirer du calcul les dossiers transférés à un humain après une difficulté, puis de comparer le reste aux résultats de l’équipe humaine. L’une garderait les cas qu’elle a pu traiter ; l’autre hériterait aussi des exceptions. Une comparaison entre parcours doit suivre le groupe initial jusqu’au bout, même lorsque l’interlocuteur change.

Cela demande un registre des entrées, des sorties et de leur motif. Il faut ensuite rapprocher les mouvements de paiement, déduire les annulations et remboursements, et séparer le principal des frais. Le traitement des intérêts, remises et créances contestées doit être expliqué. Sans cette comptabilité, une variation de montant peut raconter autre chose qu’une amélioration du service.

Les résultats gagneraient aussi à être présentés en niveau et en variation, avec leur incertitude. Une hausse relative, à elle seule, ne renseigne ni sur le taux de départ, ni sur le nombre de personnes concernées. Un pourcentage spectaculaire peut porter sur peu de dossiers ; un petit écart peut concerner une population importante.

Ces exigences ne supposent pas la publication des identités ou des conversations. Des statistiques agrégées correctement définies, accompagnées d’un contrôle indépendant, permettraient déjà une vérification beaucoup plus solide.

Le gain peut venir du portail, du modèle ou de l’organisation

Le rapport annuel 2025 d’Intrum introduit lui-même cette nuance. À la page 19, le directeur financier distingue les économies possibles grâce à la standardisation des pratiques de celles que l’IA pourrait apporter progressivement. Son propos porte sur la transformation du groupe, pas sur l’évaluation d’une expérience particulière. [3]

Prenons une situation hypothétique : un nouveau portail facilite le paiement, les équipes changent leurs règles d’orientation et un modèle choisit le moment des relances. Si les encaissements progressent, le projet peut être une réussite. Attribuer toute la différence au modèle serait pourtant prématuré.

La comparaison pertinente dépend de la question posée. Pour décider d’adopter une offre complète, un créancier peut vouloir connaître son effet par rapport au service précédent. Pour établir la contribution de l’IA, il faut chercher ce qui aurait changé avec le même parcours modernisé, mais sans la fonction intelligente évaluée. Le coût du projet et la qualité de l’alternative font partie du raisonnement.

Lorsqu’elle est possible et correctement encadrée, une répartition aléatoire de dossiers comparables aide à éviter que les opérateurs choisissent le traitement selon leur difficulté. Elle ne dispense pas de publier ce qui diffère entre les groupes, de conserver les transferts dans l’analyse ni de suivre les résultats après le premier paiement.

Le calcul des économies exige la même discipline. Un coût par contact peut diminuer pendant que le nombre de contacts augmente. Un coût par euro récupéré peut baisser parce que les encaissements progressent, sans réduction équivalente de la dépense totale. Licences, calcul informatique, contrôle, intégration et reprises humaines doivent être inclus selon un périmètre annoncé.

Il serait tout aussi réducteur de considérer toute économie comme suspecte. Moins de tâches administratives et une procédure plus facile peuvent profiter aux deux parties. Ce bénéfice commun doit pouvoir être observé, sans être déduit du seul montant économisé par l’opérateur.

Les expériences de terrain imposent de regarder la suite

Un travail de James Choi et de ses coauteurs, diffusé par le NBER en avril 2025, étudie un prêteur chinois sur des données d’avril 2021 à décembre 2023. Les dossiers analysés sont entrés en recouvrement avant décembre 2022, afin de permettre un suivi d’au moins un an. Dans l’expérience aléatoire, des dossiers sont confiés à l’IA du deuxième au cinquième jour de retard, puis aux humains à partir du sixième ; les autres sont traités par des humains dès le deuxième jour. Les dossiers initialement confiés à l’IA rapportent moins selon la mesure des auteurs. L’écart se réduit fortement après le relais humain, mais persiste à 360 jours. [6] [7]

Le montant étudié tient compte du moment des versements : les auteurs actualisent les sommes, autrement dit donnent une valeur moindre à un paiement plus tardif, puis rapportent le total à l’impayé initial. Leur mesure ne doit donc pas être reprise comme un simple taux de dossiers soldés. Les protocoles et tableaux sont disponibles dans la version d’auteur du 30 mars 2025. [7]

Cette recherche ne teste pas les agents génératifs français de 2026. Elle montre surtout pourquoi une promesse obtenue ou une reprise humaine réussie ne suffit pas à évaluer tout un parcours. La présentation publiée par Yale situe le déploiement étudié avant la diffusion large des outils génératifs actuels. [8]

D’autres résultats empêchent de généraliser ce moins bon résultat de recouvrement. Dans un article mis en ligne le 7 mai 2026 par Manufacturing & Service Operations Management, Fang et ses coauteurs rapportent deux expériences aléatoires de terrain. Selon leur résumé, des agents IA non présentés comme tels surpassent les humains avec certaines consignes émotionnelles adaptées au contexte, mais sous-performent avec des consignes inadaptées. Seuls le résumé et la notice éditoriale ont pu être examinés ici ; leurs pourcentages de gain ne sont donc pas repris. [9]

Ces recherches évaluent des systèmes et des parcours différents. Elles ne permettent pas de départager l’« IA » et l’« humain » en général. Elles invitent à préciser les instructions, la population, la durée et les conditions de l’interaction avant de transférer un résultat vers un nouveau service.

La présentation du système à l’utilisateur fait elle aussi partie de ces conditions. Dans l’Union européenne, l’article 50 du règlement européen sur l’intelligence artificielle (AI Act) s’applique depuis le 2 août 2026 : pour les interactions directes concernées, le fournisseur doit prévoir une information sur la nature artificielle de l’interlocuteur, sous réserve notamment du cas où elle est évidente. Une expérience avec une IA non déclarée n’est pas une recette directement transposable. [10]

Ce que recouvre la baisse de « stress » annoncée par PAIR

Le 11 février 2026, PAIR Finance a présenté une étude commandée par l’entreprise comme montrant une réduction de 36 % du stress émotionnel lié au recouvrement. Le calcul communiqué repose sur une part de participants disant se sentir jugés passant de 61 % à 39 %. La collecte s’est déroulée d’août à octobre 2025. [4]

L’arithmétique est claire : la baisse annoncée représente 22 points de pourcentage, soit environ 36 % du niveau initial. Ce calcul vérifie le passage d’un chiffre à l’autre ; il ne vérifie pas la construction des proportions elles-mêmes. Surtout, le sentiment d’être jugé est une dimension particulière de l’expérience. Il ne faut pas le transformer en mesure exhaustive du stress ou en indicateur de meilleure santé financière.

La prépublication de Goetze, Clajus et Stricker porte sur 3 514 personnes réparties au hasard entre deux groupes. Chaque participant lisait un scénario de conversation. Il ne parlait pas à un agent et ne remboursait pas une dette dans le cadre du test. [5]

L’annexe apporte une précision déterminante : l’attente décrite est de dix minutes avec l’humain, dix secondes avec l’IA. Le texte humain comporte aussi une remarque sur le fait qu’il aurait fallu prendre contact plus tôt ; le texte IA remercie la personne pour sa franchise. Plusieurs dimensions de l’expérience changent ensemble. [5]


[image: Les participants lisent l’un de deux scénarios. Le scénario humain décrit dix minutes d’attente et une remarque sur le retard de prise de contact ; le scénario IA décrit dix secondes et remercie la personne pour sa franchise. La comparaison porte donc sur plusieurs caractéristiques à la fois, pas sur la seule identité de l’interlocuteur.]
Scénarios fictifs utilisés dans la recherche, pas mesures d’un service en production. Données recueillies d’août à octobre 2025. Synthèse des différences décrites dans le tableau A1, pp. 14-15, Goetze et coauteurs ; interprétation méthodologique l0g. [5]

La répartition aléatoire permet de comparer les réactions à ces deux ensembles de caractéristiques. Elle ne permet pas d’attribuer tout l’écart à la seule identité artificielle de l’interlocuteur. Un accueil humain rapide, sans remarque sur le retard, aurait-il suscité le même sentiment ? Le protocole ne fournit pas cette comparaison.

Ce constat ne rend pas l’étude inutile. Un parcours numérique réellement plus disponible et moins culpabilisant peut constituer un progrès. Mais il reste alors à vérifier que l’offre déployée reproduit ces caractéristiques, et que l’effet existe auprès de personnes confrontées à une dette réelle. Évaluer une scène écrite ne mesure ni la capacité à tenir un échéancier, ni l’accès à un recours quand la conversation se passe mal.

La commande de l’étude par PAIR et la présence de deux coauteurs affiliés à l’entreprise doivent être connus du lecteur ; ils ne suffisent pas à invalider les observations. La publication du protocole permet justement cet examen. En revanche, l’étude ne constitue pas une validation indépendante de l’ensemble des résultats commerciaux du fournisseur. [4] [5]

Les absents du questionnaire de satisfaction

Les réponses de personnes satisfaites constituent une information utile. Il faut aussi pouvoir situer celles qui n’ont pas répondu.

Le rapport annuel d’Intrum décrit, à la page 75, une enquête envoyée par SMS après une interaction. Le groupe reconnaît explicitement les limites de sélection et de non-réponse : l’enquête touche les personnes ayant eu un échange, joignables par ce canal et qui choisissent de répondre. Les répondants ne représentent donc pas nécessairement toute la population contactée. [3]

Une amélioration de la moyenne peut venir d’un meilleur service, mais aussi d’un changement dans les personnes qui répondent. Pour le savoir, il faut le nombre d’invitations, le taux de réponse et une description du périmètre. Une hausse observée chez les utilisateurs d’un portail ne permet pas de connaître l’expérience de ceux qui n’y sont jamais entrés.

La même prudence vaut pour le volume d’appels. La brochure belge d’Intrum annonce 17 % de trafic entrant en moins, qu’elle attribue à l’adoption du libre-service. [2] Le mécanisme est plausible : une personne qui peut régler sa situation seule n’a plus besoin d’appeler. La vérification devrait néanmoins distinguer cette autonomie d’un abandon de la démarche.

Un contact évité, un appel abandonné et une demande résolue ne sont pas trois façons de compter le même résultat. Les rapprocher permettrait de voir si la baisse du trafic signifie une diminution du besoin d’aide ou une difficulté à l’obtenir. Ce sont des possibilités à départager, pas des incidents établis chez l’opérateur.

Le régulateur américain CFPB a documenté dès juin 2023 des plaintes concernant des parcours répétitifs et des difficultés à atteindre une assistance humaine dans les services financiers automatisés. Son rapport fournit des situations à surveiller, pas un taux d’échec applicable aux plateformes européennes actuelles. [11]

Mesurer ce qui reste après l’encaissement

La Financial Conduct Authority britannique a publié le 27 juillet 2026 une revue du suivi des résultats pour les clients. Elle souligne notamment la limite des indicateurs d’activité utilisés comme substituts aux effets réellement produits, et l’intérêt de croiser les sources d’information. Ce travail concerne les entreprises relevant du Consumer Duty britannique ; il ne constitue ni un contrôle du recouvrement français ni une règle française. [12]

Appliquée à notre enquête, cette distinction conduit à examiner ensemble les encaissements, le devenir des accords et les corrections. Un échéancier accepté devrait être suivi jusqu’à son terme, en distinguant les plans encore en cours de ceux qui sont arrivés à échéance. Comparer uniquement les plans terminés ferait disparaître une partie de l’histoire.

Une contestation appelle un autre critère : la demande a-t-elle été examinée et son résultat appliqué ? Lorsqu’une erreur est reconnue, il faudrait vérifier la mise à jour du montant, la restitution éventuelle des sommes et l’arrêt des démarches devenues sans objet. Une réponse polie ne donne pas cette information. Le solde comptable non plus, à lui seul.

Pour une personne en difficulté, la capacité à tenir l’accord doit être regardée avec ses autres obligations. Un règlement peut réduire une dette tout en laissant un loyer ou une facture essentielle impayés. Ce risque justifie une évaluation adaptée ; il n’autorise pas à collecter sans limite des données intimes ni à présumer que tout paiement traduit une mise en difficulté.

Le meilleur dossier de validation réunirait ainsi des cohortes définies avant l’analyse, des résultats suivis sur plusieurs horizons et des indicateurs d’erreur ou de recours. Les choix de périmètre, les changements de version et les exclusions resteraient visibles. Les difficultés rencontrées après transfert à un humain ne seraient pas effacées du bilan du parcours initial.

Il faudrait enfin vérifier le bénéfice auprès de ceux qui ne paient pas : demande infondée retirée, dossier transmis à un accompagnement adapté ou modalités revues lorsque la situation change. Le chiffre d’encaissement peut rester inchangé alors que le traitement s’améliore nettement.

Ce que les documents permettent de conclure

Les publications examinées décrivent des gains commerciaux et fournissent des pistes crédibles de simplification. Elles ne permettent pas de calculer un effet causal global de l’IA sur le recouvrement français, ni un bénéfice moyen pour les personnes concernées. Les comparaisons locales, les simulations psychologiques et les expériences de terrain étrangères ne comblent pas ce manque en s’additionnant.

Le constat le plus solide porte sur la manière de vérifier les promesses. Il faut garder le groupe de départ, les décisions de transfert et les événements survenus après le premier versement. L’argent récupéré doit être rapproché du coût complet et du traitement des difficultés. La satisfaction doit pouvoir être distinguée de l’absence de réponse.

Une IA de recouvrement devrait être évaluée jusqu’au devenir de l’accord ou de la contestation. Sans ce suivi, on saura qu’elle obtient une réaction. On ne saura pas encore si elle a aidé à résoudre la situation.



Méthode et limites

Les documents commerciaux attestent des affirmations de leurs auteurs, pas d’une reproduction indépendante de leurs résultats. Les pages et annexes utilisées sont indiquées ci-dessous. La version d’auteur du travail de Choi et ses coauteurs a été consultée ; pour l’article de Fang et ses coauteurs, l’analyse est limitée au résumé de l’éditeur et aux métadonnées. Les traitements statistiques n’ont pas été reproduits faute de données individuelles et de code exploités dans cette enquête. Aucun entretien, demande contradictoire envoyée ou test de dispositif réel n’a été effectué. Les points appelant une réponse restent des limites documentaires, pas des manquements établis.
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Chapitre 3
Quand un message devient un appel à l’aide
Comment l’IA repère les difficultés des débiteurs, oriente vers une aide et traite les données sensibles. Enquête sur les alertes et leurs suites.
24 septembre 2026 · Version en ligne
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Lire aussi : Volet 1 : décisions · Volet 2 : résultats · Volet 4 : corriger le dossier · Volet 5 : contrats et responsabilités · Volet 6 : données et recours.

Repérer une personne en difficulté peut lui ouvrir l’accès à une aide. Mais le classement sert aussi à décider quels échanges seront automatisés. Les documents d’Ophelos, les observations du régulateur britannique et les règles françaises de protection des données permettent de suivre ce qui se joue entre une confidence, une alerte et une prise en charge.

Dans une publication technique, Ophelos explique que son modèle de détection des vulnérabilités contribue à réserver l’intervention humaine à certaines situations, tout en permettant d’automatiser des réponses aux échanges non signalés. La question dépasse donc la qualité du repérage : une difficulté manquée peut aussi influencer le parcours proposé à la personne. C’est une conséquence possible du fonctionnement décrit par l’entreprise, pas un incident constaté dans un dossier français. [1]

La page française d’Ophelos présente bien une détection par modèle de langage, un logiciel entraîné à traiter et à produire du texte, destinée à orienter les équipes spécialisées. Elle ne détaille cependant ni les performances par type de difficulté ni la configuration de chaque portefeuille. Le parcours suivi par les dossiers français reste à vérifier selon leur configuration. [2]

Pour examiner cette promesse, il faut séparer ce que le système repère, ce qu’il enregistre et ce que l’entreprise fait ensuite. Une alerte peut être pertinente sans qu’aucune aide n’arrive. À l’inverse, une demande simple peut recevoir une réponse utile sans que son auteur ait besoin d’être classé.

La difficulté n’a pas un seul visage

La Financial Conduct Authority, le régulateur financier britannique, aborde la vulnérabilité à partir de la santé, des événements de vie, de la capacité à absorber un choc et des difficultés à comprendre ou utiliser les services. Cette approche, exposée dans ses orientations de 2021, ne suppose pas que toutes les personnes concernées subissent un dommage. Elle s’intéresse à des besoins et à un contexte. Ce n’est pas une définition juridique française. [3]

Prenons deux situations pédagogiques, sans les attribuer à des clients réels. Une personne peut disposer de l’argent nécessaire mais ne pas parvenir à utiliser le canal de contact proposé. Une autre peut comprendre parfaitement la relance et n’avoir aucun revenu disponible pour y répondre. Répéter l’explication ne résout pas le second problème. Proposer un échéancier ne règle pas nécessairement le premier.

Le mot « vulnérable » rassemble ainsi des situations auxquelles une réponse uniforme conviendrait mal. Il n’indique, à lui seul, ni le montant remboursable, ni le format de communication utile, ni la nécessité d’une intervention urgente. Il ne permet pas davantage de présumer que la personne est incapable de choisir.

C’est la première précaution pour lire les promesses d’IA dans ce domaine : quel besoin cherche-t-on à reconnaître ? Une classification peut servir à organiser le service. Elle ne remplace pas la compréhension de ce qui empêche la personne de l’utiliser.

Du message au portrait enregistré

Dans sa présentation de la première génération d’OLIVE, Ophelos décrivait un modèle analysant les messages écrits et produisant un score entre zéro et un, accompagné d’une indication sur la difficulté possible. Il s’agissait d’un instrument de repérage. Rien dans cette présentation ne permet de transformer son score en probabilité clinique ou en diagnostic. [4]

La documentation plus récente décrit des résumés de situation et des suggestions d’action. Ophelos dit avoir comparé son modèle à plus d’un millier d’exemples annotés par ses équipes de relation client. Cette vérification interne n’est pas une mesure indépendante des difficultés manquées en production. [1]

Entre les mots reçus et la fiche consultée par un conseiller, le statut de l’information mérite donc une attention particulière. Une déclaration explicite, une hypothèse du logiciel et un besoin confirmé avec la personne ne sont pas interchangeables. Les afficher de la même manière pourrait faire disparaître cette distinction.

Le risque technique général est documenté. Le NIST, institut américain de normalisation, décrit les réponses génératives qui s’écartent des informations fournies tout en étant présentées avec assurance. Ce constat ne démontre pas une erreur chez Ophelos ; il justifie de vérifier les résumés plutôt que de les traiter comme des pièces originales. [5]

Pour un contrôle sérieux, chaque interprétation devrait pouvoir être rapprochée de son origine : message concerné, date, version du modèle et éventuelle confirmation humaine. Ce serait notamment le moyen de distinguer une information devenue inexacte d’une information qui n’a jamais été établie.

La sortie du modèle mérite cette traçabilité précisément parce qu’elle paraît exploitable. Une note courte peut être commode pour l’agent suivant. Encore faut-il savoir ce qu’elle résume, ce qu’elle suppose et ce qui reste à demander.

Ce que signifie l’absence d’alerte

L’erreur la plus visible est l’alerte injustifiée : le système signale une difficulté que la vérification ne confirme pas. En évaluation, on parle de faux positif. L’autre erreur, le faux négatif, correspond à une difficulté présente dans le dossier de référence mais non repérée par le dispositif.

Leurs conséquences possibles diffèrent. La première peut provoquer des questions inutiles, une mauvaise orientation ou l’inscription d’une caractéristique erronée. La seconde peut laisser une demande d’aide dans un traitement ordinaire. Il s’agit de risques à examiner, non de dommages dont la fréquence aurait été mesurée ici.

Le choix entre réponse automatique et reprise humaine apparaît aussi dans la documentation française de PAIR Finance : les messages sont catégorisés, puis le système peut déterminer si la réponse revient à un collaborateur ou à l’IA générative. Cette description ne démontre pas l’usage du même détecteur de vulnérabilité qu’Ophelos. [6]

Pour vérifier un tel tri, relire uniquement les dossiers signalés serait insuffisant. On découvrirait des alertes inutiles, mais pas les besoins restés de l’autre côté. Les échanges sans alerte doivent eux aussi entrer dans le contrôle. Il faut les comparer à une lecture indépendante, disposant du même contexte et de critères explicites.

Ce point change la façon de lire une promesse de « précision ». Une forte proportion d’alertes pertinentes peut coexister avec beaucoup de situations manquées. Inversement, un système qui signale presque tout peut retrouver davantage de difficultés tout en saturant les équipes. Sans connaître les deux types d’erreur et leurs conséquences, un indicateur isolé ne tranche pas la question.


[image: Protocole proposé, non exécuté : examiner les alertes pour rechercher les classements injustifiés, puis un échantillon de dossiers sans alerte pour rechercher des difficultés manquées. Employer un contexte et des critères communs, conserver les désaccords. Aucun taux d’erreur calculé.]
Illustration méthodologique l0g, sans donnée statistique. Ce protocole n’a pas été exécuté. Les choix d’orientation qui motivent ce contrôle sont décrits par les fournisseurs. [1] [6]

Même la référence humaine demande une méthode. Les relecteurs doivent-ils repérer une maladie, un obstacle à la communication ou une demande d’aménagement ? Disposent-ils des mêmes échanges ? Leurs désaccords sont-ils conservés ? Un consensus interne sur une catégorie n’en fait pas une vérité médicale.

Il reste enfin les personnes qui ne répondent pas. Leur silence ne permet pas de conclure à l’absence de difficulté. Un audit des seuls messages reçus ne dira pas ce qui arrive aux personnes qui n’ont pas pu engager la conversation. Ce périmètre doit rester visible dans tout résultat publié.

Après le repérage, la capacité d’agir

Les documents indépendants ne conduisent pas à rejeter l’outil. En mars 2025, la FCA a décrit une entreprise qui utilisait l’IA pour rechercher des signes de difficulté dans des appels enregistrés. Des responsables vérifiaient ensuite l’aide apportée ; lorsque celle-ci avait manqué, l’entreprise recontactait le client et accompagnait le salarié. Le régulateur mentionne également des ajustements d’objectifs de durée d’appel pour les équipes concernées. Ces observations portent sur des services financiers britanniques. [7]

Cet usage offre un contre-argument concret à l’idée que l’automatisation ne ferait qu’éloigner les personnes de l’assistance. Elle peut aider à retrouver un besoin négligé. Mais le bénéfice décrit tient à l’ensemble du processus : repérage, examen et action corrective. Le logiciel seul n’accomplit pas la dernière étape.

Une publication plus récente de la FCA, datée du 17 septembre 2026, rapporte des essais d’analyse du langage des conversations écrites pour orienter des clients vers des agents humains. Elle relève aussi, chez certains établissements, des éléments insuffisants pour montrer comment les vulnérabilités identifiées conduisent à un soutien adapté. Son champ est celui des services de paiement britanniques, pas celui du recouvrement français. [8]

L’enseignement utilisable est donc limité mais net : l’existence d’une catégorie dans le fichier ne renseigne pas, à elle seule, sur le service rendu. Une entreprise pourrait reconnaître beaucoup de difficultés et manquer de conseillers disponibles. Elle pourrait aussi disposer de spécialistes sans leur donner le pouvoir de modifier les modalités proposées.

Un transfert annoncé ne suffit pas pour départager ces situations. Il faudrait connaître sa destination, le délai avant prise en charge, les informations effectivement transmises et les décisions possibles. Si une adaptation est convenue, il reste à vérifier son application dans les outils qui préparent les prochains contacts.

Cette exigence ne revient pas à imposer le téléphone à tous. La bonne réponse peut être un échange écrit, un rendez-vous différé ou une explication accessible. Le critère est l’adéquation au besoin exprimé, pas la présence d’une voix humaine à chaque étape.

Dire sa difficulté ne garantit pas un changement

Une enquête commandée par la FCA et réalisée en mars-avril 2024 apporte un repère distinct. Parmi 412 adultes britanniques en situation de vulnérabilité ayant signalé des besoins différents, 58 % indiquaient que leur prestataire avait apporté des changements pour leur fournir le soutien nécessaire. Le rapport est daté de mai 2024 et a été diffusé avec les travaux du régulateur en mars 2025. Il ne mesure pas l’effet de l’IA. [9]

Il serait abusif de transformer les autres réponses en taux d’échec : la question ne permet pas d’établir que chaque absence de changement constituait une faute ou qu’un changement était toujours possible. Elle montre surtout l’intérêt de demander aux personnes ce qui s’est passé après leur signalement, au-delà de sa bonne réception.

Pour l’enquête sur le recouvrement, cette distinction oblige à aller plus loin que le nombre de dossiers marqués ou transférés. Une prise en charge réussie devrait être décrite par ce qu’elle a permis : comprendre une proposition, faire examiner une situation ou obtenir une réponse utilisable. C’est une grille de vérification proposée, pas un résultat déjà observé sur les plateformes étudiées.

Aider sans constituer un dossier médical

La notice française d’Intrum Corporate envisage que des informations de santé, de handicap ou de vie privée soient volontairement transmises pour adapter le remboursement. Elle annonce une limitation de la collecte au nécessaire. Ce document décrit des engagements de l’entreprise, pas le contenu effectivement conservé pour chaque client. [10]

La collecte volontaire et l’inférence par un modèle appellent toutefois des questions différentes. Une personne a-t-elle révélé une information, ou le système l’a-t-il déduite ? Dans le second cas, sait-elle qu’une caractéristique a été enregistrée à son sujet ? Quelle confiance lui est accordée et comment la contester ? Les documents consultés ne permettent pas de suivre cette chaîne dans un dossier français particulier.

En droit des données personnelles, une information de santé ne provient pas nécessairement d’un médecin. La CNIL inclut notamment certaines conclusions issues de croisements de données. En revanche, un impayé ou une difficulté budgétaire n’est pas, par nature, une donnée de santé ; la qualification dépend de l’information traitée et de son contexte. [11]

Lorsque des données relevant des catégories particulières du règlement général sur la protection des données (RGPD) sont traitées, deux conditions doivent être distinguées : une base légale au titre de l’article 6 et une exception applicable au titre de l’article 9. Invoquer seulement l’intérêt légitime ne suffit donc pas à autoriser le traitement de données de santé. Les conditions exactes dépendent de l’usage, et non de la seule intention d’aider. [12]

Une question pratique en découle : quelle information permet réellement l’aménagement ? Pour une personne qui demande un échange écrit, enregistrer ce besoin peut suffire à organiser le contact. Déduire puis diffuser une pathologie supposée serait une opération différente, dont la nécessité devrait être justifiée. Cet exemple décrit un choix de conception possible, pas la pratique constatée d’un opérateur.

Faire circuler l’aide, limiter la confidence

Le RGPD impose notamment de limiter les données au nécessaire, de poursuivre des finalités explicites et de maintenir leur exactitude. Appliqués à ce dossier, ces principes invitent à distinguer l’analyse temporaire d’un message, la conservation d’une conclusion et son éventuelle réutilisation. Ils ne rendent pas ces opérations identiques parce qu’elles utilisent le même logiciel. [13]

Sur le plan des accès, la CNIL recommande de limiter les permissions aux informations utiles à chaque mission. Une organisation peut avoir besoin d’une personne habilitée à examiner une confidence sans donner ce même accès à tous ceux qui exécutent l’aménagement retenu. Une consigne de service liée à un client reste cependant une donnée personnelle à protéger. [14]


[image: Schéma de conception proposé, pas architecture auditée. Le message original est consulté selon la mission. Une interprétation reste reliée à sa source et peut être corrigée. L’aménagement retenu transmet une consigne utile sans détail superflu. Cette consigne demeure une donnée personnelle.]
Schéma de conception proposé par l0g à partir des principes de minimisation, d’exactitude et de contrôle des accès. Il ne représente pas un système observé chez Intrum, Ophelos ou PAIR Finance. [13] [14]

Le schéma propose de séparer les fonctions, pas de créer une nouvelle base de confidences. Il faudrait également prévoir la révision d’un besoin devenu obsolète et distinguer sa suppression de la conservation éventuellement justifiée d’une trace historique. Une ancienne difficulté ne devrait pas être présentée comme actuelle par simple inertie du dossier.

La réutilisation pour améliorer un modèle mérite son propre examen. Retirer un nom n’anonymise pas un échange s’il reste rattachable au client dans le système. La CNIL distingue bien la pseudonymisation, qui remplace des identifiants, de l’anonymisation. Ce point ne permet pas de conclure que les données de santé des débiteurs sont effectivement utilisées pour entraîner les outils étudiés. [15]

Le contrôle devrait donc demander quelles informations entrent dans les exemples d’apprentissage, qui y accède et quelles garanties s’appliquent. Il devrait aussi examiner la nécessité d’une analyse d’impact. Celle-ci est requise lorsque le traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et libertés. L’absence de publication laisse ouvertes les questions de son existence et de sa conformité. [18]

Une protection qui reste à vérifier dans les dossiers

À ce stade, le constat documentaire est plus précis qu’un débat pour ou contre le chatbot. Le repérage peut contribuer à une meilleure assistance ; il peut également participer au choix des conversations qui ne seront pas immédiatement reprises par un conseiller. Le point à vérifier est l’articulation entre ce classement, les moyens humains et les actes accomplis.

Pour l’établir en France, le corpus ne fournit pas d’éléments indépendants reliant un message original à l’alerte éventuelle, puis à la réponse et à son application. Il ne contient pas non plus d’évaluation des difficultés non détectées sur un périmètre défini. Les taux d’erreur ou les bénéfices nets pour les débiteurs ne peuvent pas être déduits des seules présentations commerciales consultées.

L’investigation suivante doit pouvoir examiner une correction aussi bien qu’une erreur : quelle information a été modifiée, qui l’a validée, et le traitement ultérieur en a-t-il tenu compte ? Ce serait le moyen de rendre visible une protection qui fonctionne, sans se satisfaire d’une procédure annoncée, ni présumer son échec.

En France, les droits d’accès et de rectification permettent, dans leur cadre applicable, de demander les données enregistrées à son sujet et de faire corriger celles qui sont inexactes. Ces droits ne signifient pas que toute demande entraîne immédiatement une suspension du recouvrement ou l’effacement de la dette. [16]

L’aide budgétaire ne dépend pas non plus de la reconnaissance par un algorithme. La Banque de France renvoie notamment vers les Points conseil budget, qui offrent un accompagnement gratuit et confidentiel. Ce recours est distinct du service chargé d’obtenir un paiement. [17]

La promesse se jugera finalement à une question concrète : après avoir exprimé sa difficulté, la personne a-t-elle pu accéder à une réponse adaptée, sans devoir livrer plus d’informations qu’il n’en fallait ? C’est ce passage, du signal à l’aide effective, que les documents publics examinés ne permettent pas de reconstituer sur le périmètre français des plateformes examinées.



Méthode et limites

Enquête documentaire arrêtée au 24 septembre 2026. Les documents d’entreprise sont utilisés pour décrire leurs déclarations, non comme une validation indépendante des performances. Les observations britanniques concernent leurs populations et secteurs propres. Aucun entretien, contact contradictoire, dossier individuel authentifié ou test de plateforme n’a été réalisé pour ce volet. Les exemples pédagogiques et les deux schémas exposent des distinctions et des contrôles proposés ; ils ne représentent ni des incidents constatés ni l’architecture auditée d’une entreprise.
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Chapitre 4
Corriger le dossier jusqu’au bout
Contestation, correction des données et relances : enquête sur les procédures publiées, le dossier Enova et les délais à ne pas confondre.
25 septembre 2026 · Version en ligne
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Lire aussi : Volet 1 : décisions · Volet 2 : résultats · Volet 3 : appel à l’aide · Volet 5 : contrats et responsabilités · Volet 6 : données et recours.

Une relance peut arriver alors que la facture est déjà payée. Une contestation peut être reçue sans que le dossier soit corrigé. À partir des procédures publiées par les recouvreurs, d’un cas américain documenté et des règles françaises, ce quatrième volet examine le chemin entre le message du débiteur et les opérations qui doivent en tenir compte.

Sur son site français, Intrum prévient qu’un paiement peut mettre plusieurs jours à devenir visible dans ses services. Si le règlement a été adressé directement à l’entreprise créancière, le recouvreur demande un justificatif. PAIR Finance évoque un délai de crédit sur son compte, variable selon le moyen de paiement, et invite les personnes encore relancées après quelques jours à prendre contact. Recevoir les fonds et actualiser les informations utilisées pour gérer un dossier sont des opérations liées, mais distinctes. [1] [2]

Le rapprochement d’un paiement avec une facture peut prendre du temps. Pendant cette vérification, sur quelles informations se fonde la prochaine relance ?

La question prend une dimension supplémentaire lorsque le logiciel interprète lui-même la réponse. PAIR présente son IA générative comme capable de classer les demandes, notamment les litiges, de sélectionner des réponses et d’orienter leur traitement vers un collaborateur ou vers l’IA. La configuration et les résultats sur les dossiers français restent à vérifier indépendamment. [3]

Pour comprendre le risque, il faut suivre le traitement jusqu’au bout. Le message peut être enregistré, une décision peut être prise, puis cette décision doit parvenir aux outils qui agissent. Chacune de ces étapes laisse une question distincte à vérifier.

Contester le montant, vérifier les pièces

Une demande de délai suppose que l’on cherche à organiser un paiement. Une contestation porte sur un autre objet : l’identité de la personne poursuivie, l’existence de la dette, son montant ou un règlement déjà effectué. Un échéancier ne répond pas à une erreur d’identité.

En France, l’article 1353 du Code civil répartit la charge de la preuve : celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la démontrer ; celui qui soutient en être libéré doit justifier le paiement ou l’événement ayant éteint cette obligation. Une inscription dans le logiciel du recouvreur ne dispense donc pas de revenir aux pièces pertinentes. [4]

La DGCCRF rappelle également que la créance réclamée doit être certaine, liquide et exigible. Autrement dit, elle doit exister, avoir un montant déterminé ou déterminable, et être arrivée à échéance. Le recouvrement amiable se distingue de l’exécution forcée, qui suppose un titre exécutoire et des conditions propres à la mesure envisagée. Le ton d’un message ne change pas sa nature juridique. [5]

Il faut donc éviter de confondre la capacité à payer avec l’obligation de payer. Une personne peut avoir les moyens de régler une somme qui ne lui incombe pas. À l’inverse, une dette parfaitement justifiée peut être impossible à rembourser immédiatement. Le premier problème appelle une vérification ; le second, un examen de la situation et des solutions possibles.

Dans sa rubrique française sur les factures inconnues, PAIR indique qu’elle clarifie le dossier avec le partenaire contractuel et arrête la procédure si les demandes se révèlent injustifiées. Cette formulation décrit l’issue de la vérification. Elle ne précise pas, à elle seule, quelles relances sont suspendues pendant l’examen, ni combien de temps cet examen prend. [2]

Le parcours doit accepter les exceptions

Un dispositif conçu autour d’un dossier existant doit aussi pouvoir recevoir le message d’une personne qui nie précisément être le client concerné. Lui demander de s’authentifier peut protéger les données ; lui imposer un parcours qu’elle ne peut matériellement suivre peut empêcher le signalement d’aboutir.

Le rapport du Bureau américain de protection des consommateurs financiers (CFPB) sur les chatbots financiers, publié le 6 juin 2023, reproduit une réclamation de ce type : une personne contestant une dette décrivait des renvois répétés vers une connexion à un compte qu’elle disait ne pas avoir. Le régulateur rapporte ici une réclamation individuelle, sans trancher la validité de la créance. Le témoignage reste limité à cette expérience américaine ; la technologie exacte du service concerné est inconnue. [6]

Les pages françaises d’Intrum orientent la contestation vers la messagerie de l’espace de paiement. Mais la société publie aussi une procédure de réclamation accessible par courriel, courrier ou téléphone. Le délai d’accès à une personne et ses pouvoirs sur le dossier restent absents de ces indications. [7] [8]

Pour les demandes relatives aux données personnelles, le règlement général sur la protection des données (RGPD) impose de faciliter l’exercice des droits. Il autorise une demande d’informations supplémentaires nécessaires à la confirmation de l’identité en présence de doutes raisonnables. Les deux exigences doivent être tenues ensemble : ne pas exposer un dossier à un tiers et permettre à la bonne personne de faire examiner une erreur. [13]

L’accès à un humain mérite la même précision. L’article 22 encadre certaines décisions exclusivement automatisées produisant des effets juridiques ou comparables ; il prévoit, dans les cas concernés, des garanties spécifiques. L’intervention humaine prévue par ce texte dépend donc de la nature de la décision et du fondement de son automatisation. [15]

Un accord confirmé peut être défait ailleurs

Un dossier américain montre pourquoi il faut regarder au-delà de l’interface. Dans son ordonnance du 15 novembre 2023 concernant Enova, le CFPB décrit, pour la période 2011–2020, des reports de remboursement approuvés puis annulés automatiquement lorsqu’un paiement partiel modifiait le solde. Le système pouvait alors prélever, ou tenter de prélever, le solde restant plutôt que les seuls frais prévus. L’accord avait été confirmé ; une comparaison informatique le défaisait ensuite. [9]

Ces éléments sont les constatations du régulateur dans une procédure réglée par consentement, sans admission ni dénégation des faits et conclusions, sauf concernant sa compétence. Dans sa réponse du même jour, Enova invoquait des erreurs techniques involontaires, disait les avoir corrigées et contestait la caractérisation du CFPB. Elle annonçait notamment une centralisation du traitement des paiements et un renforcement des tests. Ces affirmations restent celles de l’entreprise. [9] [10]

Une décision déposée au dossier le 2 septembre 2025 a ensuite mis fin à l’ordonnance et renoncé aux griefs éventuels de non-respect de celle-ci. Le document constate notamment le paiement de la sanction civile de 15 millions de dollars, le recours à un consultant et des mesures d’indemnisation et de correction. [11]

Le mécanisme documenté relève d’un contrôle informatique de solde. Les sources ne l’attribuent pas à l’IA générative. Son intérêt pour cette enquête tient à la rupture entre un accord confirmé au client et l’opération finalement déclenchée.


[image: Selon le CFPB, le système compare le solde mémorisé lors du report au solde réduit par un paiement partiel. L’écart annule le report et peut déclencher un prélèvement du solde restant à l’échéance initiale.]
Contrôle de solde décrit par le CFPB (§§ 43–50). Après l’annulation, le client pouvait encore éviter le prélèvement en obtenant un nouveau report ou en soldant le prêt. [9]

La suspension dépend du fondement invoqué

Une plainte sur la qualité du service, une contestation de la créance et une demande concernant les données peuvent coexister. Leurs effets ne sont pas interchangeables. Les réunir sous un seul bouton ne supprime pas leurs différences.

Au Royaume-Uni, la règle CONC 7.14 de la FCA impose, dans son champ d’application, la suspension des démarches de recouvrement lorsque la dette est contestée sur des motifs valables ou susceptibles de l’être. Elle prévoit une enquête et l’information du client sur son résultat. Quand le recouvreur n’est pas le prêteur ou le propriétaire de la dette, l’information doit également remonter selon les modalités prévues. Cette règle britannique ne constitue pas une règle générale applicable aux factures françaises. [12]

En France, une voie distincte concerne l’exactitude des données personnelles. Si une personne conteste l’exactitude de données personnelles la concernant, l’article 18 du RGPD lui donne le droit d’obtenir une limitation du traitement pendant leur vérification. Cette limitation encadre l’utilisation des données sans nécessairement les supprimer. La CNIL en explique l’intérêt : éviter que l’information contestée continue d’être utilisée pendant que sa correction est examinée. [13] [14]

Le texte prévoit cependant des exceptions après limitation, notamment pour constater, exercer ou défendre des droits en justice. Il impose aussi d’informer la personne avant de lever cette limitation. Une demande relative aux données n’efface donc pas la créance et ne remplace pas sa contestation devant la juridiction compétente. [13]

La portée opérationnelle doit être explicite. Quelles informations sont concernées ? Quels usages sont arrêtés ? À partir de quand ? Une réponse annonçant seulement que la demande a été reçue ne permet pas de vérifier ces points. Symétriquement, suspendre un usage ne signifie pas reconnaître que toute la dette est inexistante.

Faire parvenir la correction aux outils qui agissent

L’article 5 du RGPD impose des données exactes et, lorsque c’est nécessaire, actualisées, avec des mesures raisonnables pour rectifier ou effacer sans tarder les données inexactes au regard de leur finalité. L’article 19 organise la suite : les rectifications et limitations concernées doivent être notifiées aux destinataires auxquels les données ont été communiquées, sauf impossibilité ou efforts disproportionnés. La personne peut demander à être informée de ces destinataires. [16] [13]

L’article 16 donne également à la personne le droit d’obtenir la rectification des données inexactes sans tarder. Dans un système de recouvrement, suivre cette correction suppose d’examiner les échanges entre le créancier, le prestataire et leurs outils. [13]

Prenons un exemple de conception, sans l’attribuer à un opérateur. Un service corrige le solde d’une facture, mais un message de relance a déjà été préparé à partir de l’ancienne valeur. Modifier la fiche ne garantit pas que ce message sera recalculé. Il peut être nécessaire d’annuler l’envoi ou de vérifier à nouveau son contenu juste avant son départ. Le point à contrôler est l’information réellement utilisée au moment de l’action.

Le même raisonnement vaut pour une ancienne copie renvoyée par un partenaire. Une correction peut être exacte à un instant puis être écrasée par une mise à jour plus ancienne. Conserver la provenance, la version et la date des changements, et vérifier leur prise en compte, permettrait de rechercher ce type de défaut. Ces exemples de conception servent à définir des contrôles ; aucun incident de ce type n’a été constaté chez Intrum ou PAIR dans cette enquête.

Un transfert à un humain doit également avoir une portée réelle. La personne chargée de l’examen dispose-t-elle des pièces nécessaires ? Peut-elle modifier la donnée ou faire intervenir le service habilité ? Les droits d’accès doivent correspondre à sa mission, sans lui ouvrir inutilement l’ensemble des dossiers. La CNIL recommande cette limitation des permissions et la séparation des responsabilités. [17]

Pour vérifier la suite, les journaux informatiques sont utiles : ils enregistrent les opérations et leur date. La CNIL recommande notamment de tracer les modifications avec l’identifiant de leur auteur et la référence des données concernées, tout en protégeant les traces. Elle met aussi en garde contre la duplication excessive de données personnelles dans ces journaux et leur conservation sans limite. Vérifier une correction ne justifie pas de recopier partout les justificatifs du débiteur. [18]

Des délais qui courent séparément

La procédure de réclamation publiée par Intrum annonce un accusé de réception sous dix jours ouvrables si la réponse n’a pas pu être apportée dans ce délai, puis un traitement dans un maximum de deux mois à compter de l’envoi. Il s’agit du calendrier annoncé par l’entreprise pour cette procédure, non d’un délai universel du recouvrement ni d’une suspension générale pendant deux mois. [8]

Pour une demande d’exercice des droits sur les données, le RGPD prévoit une information sur les mesures prises dans les meilleurs délais et, en principe, sous un mois à compter de la réception. Une prolongation de deux mois est possible lorsque la complexité et le nombre des demandes le justifient ; elle doit être motivée et annoncée pendant le premier mois. Ce plafond de réponse n’autorise pas à attendre systématiquement son terme pour corriger une donnée inexacte. [13] [16]

Le calendrier judiciaire est encore différent. L’opposition, qui permet de contester une injonction de payer devant le tribunal, se forme au greffe de la juridiction ayant rendu l’ordonnance, selon les modalités de l’article 1415 du Code de procédure civile. Un échange dans la messagerie d’un recouvreur ne remplace pas cette démarche. [19]

L’article 1416 prévoit en principe un mois après la signification de l’ordonnance, c’est-à-dire sa notification officielle. Lorsque celle-ci n’a pas été signifiée à personne, il prévoit des points de départ particuliers, liés au premier acte signifié à personne ou, à défaut, à la première mesure d’exécution rendant des biens indisponibles. Il faut donc lire l’acte reçu et identifier la procédure, plutôt que convertir toute notification en un compte à rebours identique. [20]

La réforme du 16 février 2026, applicable sur ces points aux ordonnances rendues à compter du 1er septembre 2026, a notamment modifié leur signification et l’information du créancier par le greffe. Elle n’a pas transformé le service de réclamation du recouvreur en destinataire de l’opposition. L’article 1416 conserve son propre régime. [21] [19] [20]

Ces démarches peuvent devoir avancer en parallèle. Attendre la réponse commerciale avant de s’occuper d’un acte judiciaire est une confusion à éviter. Les règles présentées ici sont générales ; une situation individuelle nécessite de vérifier les actes, les dates et, si besoin, de solliciter un professionnel du droit.

Vérifier la fin du problème

Les pages d’aide des entreprises signalent des délais de rapprochement ; le dossier Enova montre, dans un autre pays et sur une période ancienne, qu’un accord confirmé peut aussi être défait par les opérations qui suivent. Ces constats ne permettent pas de calculer un taux de défaillance du recouvrement par IA en France. [1] [2] [9]

Une enquête sur dossiers devrait rapprocher la demande initiale, les pièces examinées, la décision, puis les actions postérieures. La réclamation a-t-elle été jugée fondée, partiellement fondée ou non fondée ? La décision est-elle expliquée ? Lorsqu’une correction a été retenue, quel élément permet d’établir qu’elle a atteint les destinataires et les opérations concernés ? Ces questions ne supposent pas que toute contestation doive aboutir à l’abandon d’une créance.

L’automatisation pourrait faciliter cette vérification si elle conserve des traces exploitables et fait appliquer une décision de manière cohérente. Elle peut aussi rendre une erreur plus difficile à suivre lorsqu’on ignore quel outil agit sur quelle version du dossier. Le corpus permet d’identifier ce risque et les contrôles pertinents, pas de trancher entre ces deux résultats pour l’ensemble du marché.

L’issue à examiner est modeste et vérifiable : une décision compréhensible, les données corrigées lorsqu’elles doivent l’être, et des opérations qui utilisent effectivement le dossier à jour.

Méthode et limites

Cette enquête documentaire a été arrêtée au 25 septembre 2026. Les pages des entreprises décrivent leurs procédures ou leurs technologies ; elles ne valent pas vérification de leur mise en œuvre. Le cas Enova distingue les constatations du CFPB, la position publiée par l’entreprise et la décision mettant fin à l’ordonnance. Il n’est pas présenté comme un cas français ni comme une défaillance démontrée d’IA générative.

Aucun entretien, échange contradictoire, accès à un compte de débiteur ou test de plateforme n’a été réalisé. Aucun dossier individuel français n’a été authentifié. Les scénarios de propagation d’une correction sont des exemples de conception. Le schéma Enova reprend le mécanisme décrit par le CFPB. Les comparaisons de droit restent limitées à leur juridiction et à leur périmètre. Aucun résultat statistique n’est extrapolé.
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Chapitre 5
Les contrats et les responsabilités
Qui contrôle les prestataires du recouvrement automatisé ? Rôles RGPD, réutilisation des données, obligations d’externalisation et capacité de reprise.
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Dans sa présentation française de la protection des données, Intrum distingue deux situations. L’entreprise se déclare responsable du traitement pour certaines activités, notamment le recouvrement et l’acquisition de créances. Pour d’autres services, comme la gestion de facturation, elle indique suivre les instructions de ses clients en tant que sous-traitant. Le nom sur la relance peut donc rester le même alors que le rôle juridique change. [1]

Cette distinction donne un point de départ concret à l’examen du recouvrement automatisé. Après avoir suivi les décisions, les gains annoncés, l’accompagnement des difficultés et la correction des dossiers, il reste à remonter les contrats. Qui choisit les objectifs ? Qui autorise l’utilisation des données ? Qui dispose des moyens d’interrompre une opération ou de changer de prestataire ?

Les notices publiques décrivent des rôles et nomment certains fournisseurs. Les textes fixent les obligations du donneur d’ordre et de ses prestataires. Reste à relier ces responsabilités aux pouvoirs exercés sur les dossiers : donner une instruction, en contrôler l’exécution, interrompre une opération. [2] [4]

Un mandat commercial, plusieurs responsabilités

Le premier contrat organise la mission de recouvrement. Dans le champ français du recouvrement amiable pour autrui, l’article R124-3 du Code des procédures civiles d’exécution exige une convention écrite avec le créancier. Elle précise notamment l’origine et les composantes des sommes dues, la rémunération à la charge du créancier et le reversement des fonds. Elle confère au recouvreur le pouvoir d’encaisser pour son compte. [3]

Ce mandat répond à une question : pour qui l’entreprise agit-elle lorsqu’elle demande un paiement ? Il ne suffit pas à répondre à une autre : qui détermine les utilisations des données personnelles ? La Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) rappelle que cette qualification dépend des faits, et non du titre choisi pour le contrat. Au sens du règlement général sur la protection des données (RGPD), le responsable du traitement fixe les finalités et les moyens essentiels. Le sous-traitant traite les données pour son compte, conformément à ses instructions, avec une marge possible sur les moyens techniques. [2]

Il faut donc examiner séparément l’envoi d’une relance, l’analyse d’un message et l’éventuelle réutilisation d’un historique. Le simple choix d’un logiciel n’établit pas une responsabilité conjointe. À l’inverse, payer un fournisseur ne dispense pas d’identifier les décisions que celui-ci prend pour ses propres besoins. La CNIL applique également cette analyse par opération aux acteurs qui développent des systèmes d’IA. [2] [9]

Le rôle d’une entreprise ne se déduit pas de sa place dans un organigramme. Pour le vérifier, il faut savoir qui a déterminé les informations nécessaires, leur durée de conservation et les usages autorisés. Une chaîne de contrats n’est intelligible que si l’on peut rattacher ces choix à des personnes morales identifiées. [2]

Les fournisseurs derrière l’interface

La notice globale d’Ophelos, mise à jour le 25 mars 2025, cite AWS pour l’hébergement, Front pour le support, Sendgrid pour l’envoi de courriels et Thoughtspot pour l’analyse du site. Elle mentionne séparément Stripe pour le paiement. L’entreprise publie ainsi certains noms, sans détailler les données reçues par chacun, la configuration des dossiers français ou le fournisseur du modèle de langage utilisé pour une réponse donnée. [5]

Pour enquêter sur un échange particulier, une liste de marques serait donc trop courte. Il faudrait reconstituer le trajet de l’information : l’entité qui reçoit le message, les services qui le traitent, les personnes pouvant y accéder et les éventuels destinataires d’une copie. Ce travail permettrait aussi de distinguer les données nécessaires au service de celles utilisées ailleurs.

L’avis 22/2024 du Comité européen de la protection des données, adopté le 7 octobre 2024, apporte un repère précis. Le responsable du traitement doit disposer de l’identité des sous-traitants et sous-traitants ultérieurs de la chaîne. Il lui appartient de vérifier leurs garanties, avec une intensité adaptée aux risques. Le Comité ne demande toutefois pas de récupérer systématiquement tous les contrats conclus aux étages inférieurs. Connaître la chaîne et vérifier ses garanties ne signifie pas accumuler sans discernement chaque document commercial. [6]

Cette proportionnalité est importante. Pour apprécier une prestation, on peut demander si les éléments examinés portent sur l’usage réel : les données concernées, les possibilités d’accès, la continuité et les actions permises. Un examen très détaillé d’un composant secondaire ne répondrait pas nécessairement à une question laissée ouverte sur l’outil qui autorise l’envoi des relances. C’est un critère de lecture proposé ici, pas le résultat d’un audit des entreprises citées.

Retrouver les destinataires de ses données

Le destinataire d’une relance dispose lui aussi d’une voie d’information. Dans son arrêt du 12 janvier 2023, affaire C-154/21, la Cour de justice de l’Union européenne a précisé que le droit d’accès permet en principe d’obtenir l’identité concrète des destinataires auxquels les données ont été ou seront communiquées. De simples catégories peuvent suffire lorsque l’identification est impossible, ou lorsque le responsable démontre le caractère manifestement infondé ou excessif de la demande. [7]

La distinction porte sur le niveau d’information. Une notice générale et la réponse à une demande d’accès n’ont pas exactement le même objet. La seconde peut permettre de passer d’une catégorie, comme les prestataires informatiques, aux destinataires des données de la personne concernée. Cet arrêt ne donne pas pour autant un droit général à tous les contrats de l’entreprise, à son code source ou à une liste de fournisseurs qui n’auraient reçu aucune de ces données. [7]

Pour notre enquête, une réponse de ce type serait une pièce de rapprochement : est-elle cohérente avec le parcours décrit par l’opérateur et avec les intervenants mentionnés dans ses documents ? Aucune demande individuelle n’a été exercée pour cet article. La liste des destinataires d’un dossier français ne peut donc pas être déduite de la seule notice d’Ophelos.

Répondre, entraîner, réutiliser

Il faut ensuite distinguer le traitement d’un échange et l’amélioration du produit. Dans la terminologie technique, l’inférence désigne ici l’utilisation d’un modèle pour produire un résultat. L’entraînement modifie le modèle à partir de données. L’évaluation sert à mesurer son comportement. Ces opérations peuvent mobiliser des informations différentes et doivent être examinées selon leur finalité, plutôt que réunies sous le mot IA. [19] [10]

La notice d’Ophelos prévoit des usages de recherche et développement, notamment pour améliorer ses services, et évoque la création ou l’utilisation de données agrégées, désidentifiées ou anonymisées. Elle ne suffit pas à établir qu’un message individuel a entraîné un modèle externe. Une telle affirmation demanderait d’autres éléments : données effectivement réutilisées, configuration du service et opérations réalisées. [5]

Dans sa fiche du 11 janvier 2022, la CNIL encadre la réutilisation des données confiées à un sous-traitant : autorisation écrite valable, examen de compatibilité selon le fondement du traitement, base légale et information des personnes. Une autorisation préalable et générale de réutilisation n’est pas légale. Pour son nouvel usage, le prestataire devient lui-même responsable du traitement. [8]
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Cas d’un prestataire initialement sous-traitant. Une réutilisation pour son propre compte exige un examen distinct : autorisation écrite valable, compatibilité selon le fondement, base légale et information. Source : CNIL [8].

La CNIL distingue aussi le développement d’une IA et son déploiement : il faut qualifier les acteurs pour les opérations auxquelles ils participent réellement. Réutiliser des données déjà détenues impose son propre examen juridique. Le droit de recevoir une conversation pour traiter un impayé n’emporte pas, à lui seul, la liberté de l’utiliser pour n’importe quel autre produit. [9] [10]

La question documentaire est alors simple à formuler, même si sa réponse peut être technique : que devient le message après la réponse au débiteur ? Une description précise devrait distinguer sa conservation pour gérer le dossier, son éventuel examen pour contrôler la qualité et sa réutilisation pour développer le système. Nous n’avons pas obtenu les configurations permettant de reconstituer ces opérations chez les entreprises étudiées.

Pouvoir reprendre le service

Certains contrats de recouvrement relèvent d’un régime plus spécialisé. Le Code monétaire et financier encadre les gestionnaires intervenant pour des acheteurs de crédits non performants, c’est-à-dire classés non performants au sens des règles prudentielles applicables. Le périmètre dépend notamment du prêteur d’origine, du statut du crédit lors de sa cession et de la date du transfert. Les articles L54-11-1 à L54-11-3 prévoient des exclusions, notamment pour certains professionnels et pour les cessions antérieures au 30 décembre 2023. Ce régime ne couvre donc pas indistinctement toutes les factures impayées. [11]

Dans son champ, l’externalisation ne décharge pas le gestionnaire des responsabilités prévues par ce chapitre. L’article L54-11-14, dans sa version en vigueur depuis le 3 mai 2025, exige notamment un accord écrit, un accès direct aux informations pertinentes et le maintien des obligations envers l’acheteur de crédits et les emprunteurs. Il prévoit surtout qu’après la résiliation le gestionnaire dispose encore de l’expertise et des ressources nécessaires pour exercer les activités externalisées. [11] [12]

La reprise se prépare dans les opérations : dossiers récupérables, formats exploitables, compétences disponibles et solution de remplacement. Un exercice documenté permettrait d’évaluer ces moyens, les délais et les difficultés rencontrées. Aucun exercice de ce type n’a été observé pour cet article.

Un arrêté du 24 mars 2026, publié le 12 avril et en vigueur depuis le 13 avril, précise aussi des contrôles pour une externalisation particulière : la réception et la détention des fonds confiées à un autre gestionnaire ou à certains professionnels. Pour cette opération définie à son article 6, les articles 10 et 11 prévoient une évaluation préalable, des possibilités de contrôle et de résiliation, ainsi que l’accord préalable du gestionnaire avant une modification substantielle imposée de la prestation. Cette obligation vise la prestation de réception et de détention des fonds définie par l’arrêté. [13]

L’intérêt de ce cadre pour l’enquête est d’identifier les pièces à demander lorsque l’activité relève effectivement de ces dispositions. Il serait trompeur de citer une obligation très précise sans établir au préalable que le contrat et le prestataire examinés entrent dans son champ.

Arrêter l’action, garder une solution de service

La maîtrise du prestataire possède aussi une dimension informatique. Un agent conversationnel peut être limité à proposer un texte, ou disposer d’un accès lui permettant de déclencher une opération. Le guide de sécurité de l’ANSSI du 29 avril 2024 recommande notamment de limiter, voire d’interdire, les actions automatisées réalisées à partir d’entrées non maîtrisées, comme les courriels. Il préconise également une journalisation adaptée et protégée. Ce guide porte sur la cybersécurité ; il ne certifie ni la qualité du recouvrement ni la conformité juridique d’une entreprise. [14]

Voici un scénario de conception, pas un incident constaté : le contrat permet au donneur d’ordre de demander la suspension de l’IA. L’équipe technique désactive le modèle, mais un autre composant conserve des messages déjà programmés. L’arrêt du calcul et l’arrêt de l’envoi sont alors deux opérations différentes. L’efficacité de la suspension dépend du périmètre réel des permissions retirées.

Le contrôle utile serait de rapprocher la clause et le moyen d’action. Quelle personne peut bloquer l’envoi ? Son autorisation fonctionne-t-elle sans intervention du fournisseur ? Les opérations déjà engagées sont-elles identifiables ? Comment maintenir une voie de contact pour une personne qui demande une explication ? Ces questions relèvent du protocole proposé, sans présumer les réponses des opérateurs.

Il faut également fixer les conditions de redémarrage. Une équipe peut-elle comparer les versions, comprendre les changements et vérifier le fonctionnement avant de remettre le service en activité ? Ce serait une manière de tester le pouvoir conservé sur le prestataire. Cela n’exige pas de prétendre qu’un modèle restera immuable ; cela exige de savoir quels changements nécessitent quel examen.

Une trace informatique peut aider à reconstruire l’enchaînement : instructions en vigueur, autorisations, version du service, événement déclencheur et résultat de l’opération. Mais enregistrer davantage d’informations n’est pas automatiquement plus protecteur. La CNIL recommande de limiter les données présentes dans les journaux, d’en protéger l’accès et d’éviter notamment la duplication excessive du contenu traité. L’objectif est une trace exploitable, pas une conservation indéfinie de toutes les confidences. [15]

Suspendre un composant technique ne revient pas non plus à effacer une créance. Dans le schéma proposé, le relais humain ou le service de remplacement doit pouvoir reprendre les demandes légitimes, y compris celles du débiteur. La continuité à vérifier concerne les deux côtés de la relation, pas seulement la faculté d’émettre une nouvelle relance.

Les conditions de l’indemnisation

Si un préjudice survient, toutes les entreprises de la chaîne ne deviennent pas automatiquement responsables dans les mêmes conditions. L’article 82 du RGPD distingue le responsable du traitement du sous-traitant : ce dernier répond notamment des manquements aux obligations qui lui sont propres ou des actes accomplis hors des instructions licites. Le texte prévoit aussi des possibilités d’exonération et des recours entre acteurs. Lorsque plusieurs participants sont responsables d’un dommage causé par un même traitement, chacun peut devoir le réparer intégralement, puis exercer un recours selon les parts de responsabilité. La présence d’un fournisseur dans la chaîne ne suffit donc pas à établir sa responsabilité pour chaque dommage. [16]

La Cour de justice l’a précisé le 4 mai 2023, dans l’affaire C-300/21 : obtenir réparation suppose une violation du règlement, un dommage et un lien causal. La violation seule ne suffit pas. En revanche, un dommage moral n’a pas à atteindre un seuil minimal de gravité, tout en devant être démontré. Le traitement d’une réclamation, le prononcé d’une sanction et l’indemnisation d’une personne sont des démarches différentes. [17]

L’article ne reconstitue pas les plafonds d’indemnisation ou les garanties négociés entre les entreprises : les contrats signés n’ont pas été obtenus. La répartition commerciale des coûts, les obligations de protection des données et le régime de responsabilité civile doivent être examinés chacun sur leurs pièces et leur fondement.

L’information sur l’IA possède son propre cadre. Selon la Commission européenne, les obligations pertinentes de l’article 50 du règlement européen sur l’IA s’appliquent depuis le 2 août 2026. Les fournisseurs des systèmes concernés qui interagissent directement avec des personnes doivent les concevoir pour annoncer cette interaction avec une IA dès son commencement, sauf notamment lorsque cette nature est évidente. L’identification des responsables et l’indemnisation relèvent des règles examinées plus haut. [18]

Les pièces encore manquantes

L’externalisation peut donner accès à des compétences spécialisées et à un service qu’une entreprise aurait du mal à construire seule. Cette possibilité ne doit pas être écartée par principe. Le bon test porte sur les moyens conservés pour connaître, contrôler et remplacer la prestation. L’avis européen sur la sous-traitance lui-même associe l’obligation de vérification à une approche proportionnée aux risques. [6]

Les contrats signés, la liste complète des destinataires d’un dossier français et les configurations de réutilisation restent à obtenir. La capacité à suspendre puis reprendre le service demande aussi une vérification sur le terrain. Le corpus public ne permet de conclure à aucun manquement des entreprises citées sur ces points.

Les pièces les plus utiles seraient les instructions contractuelles correspondant à un usage précis, la chaîne des prestataires de cet usage et un contrôle documenté reliant ces instructions aux opérations autorisées. La pièce décisive sur la continuité serait un exercice de reprise, avec ses résultats et ses difficultés, plutôt qu’une simple mention de réversibilité.

Le contrat engage une entreprise ; son exécution se vérifie dans les opérations. Pour prolonger cette enquête, il faudra suivre une instruction jusqu’à l’action qu’elle autorise, puis examiner comment le donneur d’ordre reprend la main lorsque la prestation s’arrête.

Méthode et limites

Enquête documentaire arrêtée au 25 septembre 2026, fondée sur des notices d’entreprise, des textes officiels, la jurisprudence européenne et des recommandations d’autorités. Les descriptions d’Ophelos sont de portée globale ; elles ne constituent pas une vérification des déploiements français. Aucun entretien, envoi de questions, accès à un compte ou test de plateforme commerciale n’a été réalisé. Le schéma explique le changement de rôle lors d’une réutilisation des données pour une finalité propre, à partir de la fiche de la CNIL. Il ne représente aucune architecture d’entreprise auditée. Les règles exposées ne remplacent pas l’examen d’un contrat ou d’une situation par un professionnel du droit.
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Une appréciation de votre disposition à payer peut être une donnée personnelle, même si vous ne l’avez jamais fournie. La Cour de justice de l’Union européenne l’a expressément indiqué dans son arrêt CRIF du 4 mai 2023. Le droit d’accès peut donc porter sur ce qu’une entreprise a calculé à votre sujet, et pas seulement sur votre nom, votre adresse ou les renseignements que vous lui avez transmis. [1]

Ce point donne une prise concrète sur le recouvrement automatisé. PAIR Finance explique, dans sa présentation française, que la possibilité de joindre une personne et sa vitesse de réaction renseignent son système sur sa volonté de payer. L’entreprise décrit aussi une adaptation du canal, de la fréquence et du ton des communications. Cette description est celle du fournisseur. [2]

La différence entre ces deux documents est instructive. Le fournisseur décrit comment il interprète un comportement. Le juge rappelle que certaines interprétations produites sur une personne restent des données auxquelles elle peut accéder. Encore faut-il savoir quoi demander, et ne pas confondre cette démarche avec la contestation de la dette.

Ce dernier volet examine les moyens de vérifier une relance en France, dans le cadre européen de protection des données. Les arrêts cités éclairent ces droits à partir de litiges dans d’autres secteurs ; ils ne constatent aucun manquement des plateformes étudiées ici.

Revenir à la dette

Avant d’examiner le logiciel, il faut pouvoir reconstituer la somme. Qui se présente comme créancier ? Qui intervient pour son compte ? Quel contrat, quelle prestation ou quelle opération fonde la demande ? Quels paiements ont déjà été enregistrés ? L’article 1353 du Code civil impose à celui qui réclame l’exécution d’une obligation de la justifier ; celui qui soutient avoir payé doit, de son côté, justifier le paiement ou la cause de sa libération. Le dossier doit donc permettre de rapprocher la demande de ses pièces justificatives. [4]

La présentation de la relance est elle-même encadrée. Pour les activités de recouvrement amiable pour autrui entrant dans le champ de l’article R124-1 du Code des procédures civiles d’exécution, une lettre doit notamment identifier le recouvreur et le créancier, indiquer le fondement de la demande et distinguer principal, intérêts et autres accessoires. Ses références et sa date d’envoi doivent être rappelées lors des démarches suivantes. Les professions soumises à un statut particulier appellent un examen distinct : ce régime ne doit pas être étendu mécaniquement à toute personne qui réclame un paiement. [5] [6]

Cette ventilation est utile quand un montant augmente au fil des messages. Un coût ne devient pas exigible parce qu’il apparaît sur un écran. Sans titre exécutoire, les frais de recouvrement restent en principe à la charge du créancier. L’article L111-8 prévoit notamment une exception pour les actes dont l’accomplissement lui est prescrit par la loi, et la possibilité de demander au juge de faire supporter certains frais nécessaires à un débiteur de mauvaise foi. Les dispositions législatives spéciales doivent aussi être prises en compte. [7]

Il faut enfin distinguer une demande amiable d’une mesure d’exécution forcée. Le vocabulaire d’une relance n’accorde pas les pouvoirs attachés à un titre exécutoire. À l’inverse, un véritable acte de procédure ne doit pas être traité comme une simple notification commerciale. La DGCCRF expose cette distinction dans sa fiche sur le recouvrement. [20]

Rapprocher les pièces et les montants permet aussi de situer l’origine d’une erreur : un paiement mal enregistré en amont peut affecter tout le traitement informatique qui suit.

Le profil que l’entreprise a construit

Une société peut détenir des renseignements reçus d’un créancier, des échanges avec la personne et des appréciations issues de leur analyse. Dans l’affaire CRIF, la Cour retient une définition des données personnelles qui inclut les informations dérivées concernant une personne identifiée ou identifiable, notamment l’évaluation de sa solvabilité ou de sa disposition à payer. Le résultat du calcul n’échappe donc pas au droit d’accès au seul motif que l’entreprise l’a produit elle-même. [1]

La demande peut porter sur les données effectivement traitées concernant la personne, y compris les scores et appréciations s’ils existent. L’article 15 du règlement général sur la protection des données (RGPD) prévoit également des informations sur leurs finalités, leur source lorsqu’elles n’ont pas été recueillies auprès de la personne, leurs destinataires et leur conservation. [3]

La réponse doit permettre de comprendre les données. Une simple liste de catégories ne remplace pas leur communication. La Cour admet que des extraits, voire des documents entiers, puissent être indispensables à une copie intelligible. Elle ne consacre pas pour autant un droit indifférencié à tous les documents de l’entreprise : le droit porte sur les données, en tenant compte du contexte nécessaire et des droits d’autrui. [1] [10]

Pour un dossier de recouvrement, cela invite à distinguer les faits des appréciations. Une date de réception est un événement. Un classement censé représenter une intention de payer est une interprétation. Son exactitude et son rôle dans la suite du dossier appellent chacun une vérification.

Une demande ciblée peut porter sur les appréciations appliquées au dossier, leur signification et leur date lorsqu’elle est conservée, puis sur la manière dont elles ont été utilisées. Cette démarche proposée par l0g permet de partir des informations effectivement disponibles.

Une explication doit porter sur le cas concerné

Le 27 février 2025, dans l’affaire Dun & Bradstreet Austria, la Cour a précisé l’explication due au titre de l’article 15, paragraphe 1 h), du RGPD. L’affaire concernait une évaluation automatisée de solvabilité utilisée pour refuser un contrat de téléphonie. La procédure et les principes effectivement appliqués doivent être décrits de façon à permettre à la personne de comprendre quelles données ont été utilisées et comment. Une formule mathématique communiquée seule n’y suffit pas. [9]

Une présentation générale du produit et une explication individuelle n’ont donc pas la même valeur. Dire qu’un service utilise des données comportementales renseigne sur sa conception. Expliquer quelle donnée a pesé dans une décision concernant un dossier permet d’en discuter la pertinence. La Cour indique notamment qu’une explication de l’effet qu’aurait eu une variation des données peut être appropriée. [9]

Il faut néanmoins respecter le champ du texte. L’article 22 vise les décisions fondées exclusivement sur un traitement automatisé, qui produisent des effets juridiques ou affectent la personne de manière significative de façon similaire. Un profilage n’aboutit pas nécessairement à une telle décision. Inversement, une décision peut relever de cet article sans utiliser de modèle génératif. Des exceptions existent, notamment la nécessité contractuelle, une autorisation légale assortie de garanties ou le consentement explicite. [3] [11]

Lorsque la décision repose sur la nécessité contractuelle ou le consentement explicite, l’article 22 prévoit au moins la possibilité d’obtenir une intervention humaine, d’exprimer son point de vue et de contester la décision. Pour l’exception fondée sur une autorisation légale, le texte qui l’autorise doit prévoir des garanties appropriées. [3]

Le droit d’accès aux données demeure applicable même lorsque les conditions particulières de l’article 22 ne sont pas réunies. Le droit à une intervention humaine prévu par cet article dépend, lui, de la nature de la décision et de son fondement. [3] [11]

En cas de secret d’affaires invoqué, l’arrêt de 2025 prévoit la communication des informations prétendument protégées à l’autorité ou à la juridiction compétente. Celle-ci doit mettre les intérêts en balance pour déterminer l’étendue de l’accès. [9]

Ce que les traces peuvent révéler

Les fichiers qui enregistrent des opérations informatiques peuvent aussi apporter des informations pertinentes. Dans l’arrêt Pankki S du 22 juin 2023, la Cour reconnaît le droit d’obtenir les dates et les finalités des consultations de données personnelles. L’affaire concernait les consultations effectuées dans une banque. [8]

La personne ne dispose pas, en règle générale, d’un droit à connaître l’identité des salariés qui ont consulté les données sous l’autorité du responsable du traitement. La Cour réserve le cas où cette information serait indispensable à l’exercice effectif de ses droits, en prenant en compte ceux des salariés. [8]

Ces traces situent une opération dans le temps. Pour examiner le traitement d’une réclamation, nous proposons de rapprocher la date de consultation, son motif et la réponse apportée. Le contenu de cette réponse permettra alors de vérifier si la pièce concernée a été prise en compte.

Savoir que l’interlocuteur est une IA

Depuis le 2 août 2026, l’article 50 du règlement européen sur l’IA impose aux fournisseurs des systèmes concernés de les concevoir et de les développer pour informer les personnes lorsqu’elles interagissent directement avec une IA. L’information doit être claire et intervenir au plus tard lors de la première interaction, sauf notamment lorsque cette nature est évidente au regard du contexte. Cette règle vise l’interaction directe ; une analyse automatique en arrière-plan relève d’un examen distinct. [12] [13]

Cette information permet d’identifier l’interlocuteur. Elle ne décrit pas nécessairement les données utilisées, les permissions du logiciel ou l’origine du montant réclamé. Les obligations de protection des données et les règles du recouvrement continuent de devoir être examinées séparément. [3] [5] [12]

Le calendrier distingue cette transparence des obligations attachées aux systèmes à haut risque. La Commission européenne indique que les exigences renforcées pour les systèmes à haut risque de l’annexe III s’appliqueront le 2 décembre 2027, selon le calendrier révisé par le Digital Omnibus entré en vigueur le 27 juillet 2026. Sa FAQ maintient le 2 août 2026 pour l’information sur l’interaction avec une IA. Elle prévoit un délai spécifique pour le marquage de contenus générés par certains systèmes préexistants. [13] [14]

La qualification à haut risque dépend de la destination précise du système. L’annexe III vise notamment l’évaluation de la solvabilité et l’établissement d’une note de crédit des personnes physiques, avec une exception pour la détection des fraudes financières. Le seul fait d’être utilisé dans le recouvrement ne tranche donc pas cette qualification. [22]

Examiner le contenu de la réponse

Le Laboratoire d’innovation numérique de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) a publié, le 30 janvier 2025, un bilan des parcours d’accès aux données sur dix réseaux sociaux, observés en 2024. Il précise que son étude n’évaluait ni la complétude ni la qualité des données reçues. Ce travail ne porte pas sur le recouvrement. Il offre néanmoins une distinction méthodologique utile : étudier la facilité d’obtenir un export et examiner ce que cet export permet de vérifier sont deux opérations différentes. [15]

Un autre bilan de la CNIL, publié le 20 janvier 2025, porte cette fois sur des contrôles. Dans onze organismes publics et privés examinés en 2024, l’autorité a notamment trouvé des réponses limitées à une notice sans copie des données, ou à une copie sans explication des traitements. Les organismes avaient été sélectionnés notamment à partir de plaintes : ces constats ne constituent ni un taux national de non-conformité ni une enquête sur le recouvrement par IA. Ils montrent néanmoins qu’une réponse reçue peut rester incomplète. [23]

Pour le recouvrement, nous proposons de comparer la réponse aux éléments déjà en possession de la personne. Un échange daté apparaît-il ? Le paiement dont elle détient la confirmation est-il correctement pris en compte ? Les appréciations communiquées sont-elles compréhensibles ? La réponse précise-t-elle ce qui n’a pas été retrouvé, ce qui n’est plus conservé ou ce qui est refusé, et pour quel motif ?

Une omission appelle une clarification : les données peuvent relever d’une autre entité responsable ou avoir cessé d’être conservées. La CNIL rappelle que le responsable du traitement doit organiser la réponse, y compris avec l’aide de ses sous-traitants, et motiver un refus. Le recours à un prestataire fait donc partie de cette organisation. [10]

La demande gagnera à identifier le dossier, les échanges concernés et les informations recherchées. Elle n’a pas à exposer tous les détails de la vie de la personne pour être recevable. La vérification d’identité doit être adaptée : la CNIL indique qu’une copie de pièce d’identité n’est pas systématique, et qu’un doute raisonnable peut justifier des éléments supplémentaires. [10]

Il faut aussi vérifier le canal. En cas de message suspect, Cybermalveillance.gouv.fr recommande de contacter l’organisme par ses coordonnées officielles ou ses moyens habituels, plutôt que de se laisser conduire par le lien reçu. Conserver les pièces originales dans un espace privé et partager les seuls éléments nécessaires par un canal vérifié limite l’exposition des données. [16]

Des démarches et des délais distincts

Une réponse à une demande d’accès peut révéler une donnée inexacte. L’article 16 du RGPD ouvre un droit de rectification ; l’article 18 prévoit, sous conditions, une limitation de l’utilisation des données, notamment lorsque leur exactitude est contestée, pendant la vérification. L’article 19 encadre la notification de certaines corrections ou limitations aux destinataires, avec des exceptions. Ces mécanismes concernent le traitement des données : ils n’effacent pas, à eux seuls, une obligation de paiement. [3]

Le résultat recherché doit être formulé précisément : corriger un montant enregistré, contester une appréciation ou faire examiner le fondement de la créance. Une confirmation écrite permet ensuite de comparer la correction annoncée avec le relevé ou l’opération suivante.

Les délais ne doivent surtout pas être confondus. Pour les droits du RGPD, l’information sur les suites doit normalement parvenir dans le mois suivant la réception, avec prolongation possible de deux mois en fonction de la complexité et du nombre de demandes, annoncée dans le premier mois. Une procédure judiciaire suit son propre calendrier. [3]

Ainsi, l’opposition à une injonction de payer doit être formée devant la juridiction concernée, en principe dans le mois suivant la signification, c’est-à-dire la notification formelle de l’acte. Si celle-ci n’a pas été faite à personne, l’article 1416 maintient l’opposition jusqu’à un mois après le premier acte signifié à personne ou la première mesure d’exécution rendant les biens indisponibles. Une demande RGPD ou une réclamation au service client ne tient pas lieu d’opposition. [18]

Le délai de deux mois introduit à l’article 1422 pour les ordonnances rendues à compter du 1er septembre 2026 concerne les conditions dans lesquelles l’ordonnance devient exécutoire. Le délai d’opposition prévu par l’article 1416 reste distinct. [18]


[image: Le délai de réponse RGPD part de la réception de la demande : un mois, avec prolongation possible de deux mois annoncée au premier mois. L’opposition à une injonction de payer en France suit un calendrier indépendant : en principe un mois après la signification. Les cas particuliers sont expliqués dans le texte.]
Durées légales, repères au 25 septembre 2026. Prolongation RGPD selon la complexité et le nombre de demandes. Signification non faite à personne : règles particulières dans le texte. Sources : RGPD, art. 12(3) ; CPC, art. 1416. [3] [18]

La prudence vaut également avant de prendre un engagement sur une créance contestée ou ancienne. Selon l’article 2240 du Code civil, la reconnaissance par le débiteur du droit du créancier interrompt la prescription. Cela ne permet pas de qualifier indistinctement tout message ou toute demande d’information de reconnaissance. Cela justifie de faire examiner la situation avant de chercher à résoudre un doute juridique par un engagement dont on ne mesure pas les effets. [17]

À qui demander quoi

Le service chargé de la créance doit être interrogé sur son fondement, son décompte et les corrections de paiement. Le responsable du traitement, ou son délégué à la protection des données lorsqu’il en a un, constitue l’interlocuteur pour les données et l’exercice des droits. Les règles pratiques de la CNIL permettent aussi de mandater une personne pour cette démarche. Il peut s’agir de la même entreprise, sans que les demandes aient le même objet. [4] [5] [10]

Une difficulté sur les données peut conduire à une réclamation auprès de la CNIL, conformément à l’article 77 du RGPD. Un problème avec une société de recouvrement amiable peut être signalé sur SignalConso, le service public de la répression des fraudes. Le litige sur la créance et une éventuelle procédure doivent être traités par les voies appropriées, avec un accompagnement juridique lorsque nécessaire. Une autorité de protection des données n’est pas un substitut au tribunal appelé à statuer sur le paiement. [19] [20]

Cette séparation n’oblige pas la personne à comprendre toute l’architecture du fournisseur avant de demander de l’aide. Elle sert à rendre la demande orientable : identifier le problème, la pièce qui le documente et le résultat attendu, sans présenter un remède comme s’il produisait tous les autres.

Du profil calculé au dossier vérifiable

Les présentations de PAIR Finance et d’Ophelos documentent une ambition : personnaliser les communications, orienter certaines demandes et rendre une partie des échanges plus rapidement accessible. Un service qui facilite une démarche ou repère plus tôt un besoin d’aide peut apporter un bénéfice réel. Les documents commerciaux ne suffisent cependant pas à mesurer ce bénéfice, ses conditions ou sa répartition entre les personnes. [2] [21]

Les cinq premiers volets ont séparé les responsabilités, les indicateurs de performance, le traitement des difficultés, la correction des erreurs et les contrats. Leur rapprochement conduit à une exigence de vérification : une annonce générale doit pouvoir être confrontée à ce qui s’est passé dans un dossier. Ce sixième volet précise les informations qu’une personne peut déjà chercher à obtenir, les limites de cet accès et les démarches qui restent distinctes.

Nous n’avons pas obtenu, pour cette série documentaire, un ensemble de dossiers individuels authentifiés permettant de relier toutes les étapes. Nous n’avons réalisé ni entretien, ni demande d’accès pour une personne concernée, ni test d’une plateforme commerciale. Aucun taux d’erreur, de pression abusive ou de résolution durable du recouvrement par IA en France ne peut être déduit de ce travail.

La suite de l’enquête se joue dans ces dossiers : rapprocher le fondement de la somme, les appréciations utilisées et la réponse à une demande. Une explication devient utile lorsque la personne peut s’en servir pour faire vérifier son dossier.



Enquête documentaire arrêtée au 25 septembre 2026. Les constats d’autres secteurs et les décisions de justice sont présentés avec leur champ ; ils ne constituent pas des constatations à l’encontre des entreprises citées. Le schéma compare les délais légaux ; les critères d’examen sont proposés par l0g. Ce texte fournit des repères généraux, pas un avis juridique sur une créance particulière.
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[13] Commission européenne. Transparency obligations under Article 50 of the AI Act. FAQ mise à jour le 24 juillet 2026, consultée le 25 septembre 2026. Confirme le 2 août 2026 ; le délai supplémentaire de marquage ne concerne pas l’identification du chatbot. Interprétation administrative, à rapprocher du règlement.

[14] Commission européenne. AI Act : cadre réglementaire et calendrier. Présentation officielle consultée le 25 septembre 2026. Entrée en vigueur du Digital Omnibus le 27 juillet 2026 et application des exigences renforcées pour les systèmes à haut risque de l’annexe III le 2 décembre 2027.

[15] CNIL / LINC. Observatoire du droit d’accès sur les réseaux sociaux : bilan. Publié le 30 janvier 2025, observations réalisées en 2024 sur dix réseaux sociaux. L’étude n’évalue pas la complétude ni la qualité des données. Aucun taux n’est transposé au recouvrement.

[16] Cybermalveillance.gouv.fr. Le smishing ou hameçonnage par SMS. Publié le 13 juin 2023, mis à jour le 21 février 2025. Vérifier par les coordonnées habituelles de l’organisme et préserver les messages suspects.

[17] Légifrance. Code civil, article 2240. Version en vigueur depuis le 19 juin 2008. La reconnaissance du droit du créancier interrompt la prescription ; la qualification d’un échange dépend des faits.

[18] Légifrance. Code de procédure civile, procédures d’injonction. Version consultée au 25 septembre 2026. Opposition devant la juridiction, délai d’un mois et points de départ particuliers ; les modifications 2026 ne créent pas un délai de deux mois pour s’opposer.

[19] Union européenne / CNIL. RGPD, chapitre VIII : voies de recours. Réclamation en protection des données et recours juridictionnels. Compétence des autorités de contrôle et voies judiciaires.

[20] DGCCRF. Recouvrement amiable de créances : les règles à connaître. Page publiée le 24 octobre 2025. Repères grand public ; règles précises rapprochées du Code des procédures civiles d’exécution.

[21] Ophelos. L’IA dans le recouvrement de créances. Page non datée. Présentation commerciale des fonctions et des bénéfices attendus. Les bénéfices annoncés restent des affirmations du fournisseur.

[22] Commission européenne. AI Act Service Desk, annexe III. Annexe visant notamment l’évaluation de la solvabilité et l’établissement d’une note de crédit des personnes physiques, sauf détection de fraude financière. Qualification à examiner avec l’article 6, usage par usage.

[23] CNIL. Droit d’accès : bilan des contrôles de l’action coordonnée européenne. Publié le 20 janvier 2025. Onze organismes de secteurs divers, sélectionnés notamment à partir de plaintes. Constats réels de réponses partielles ; ni échantillon représentatif ni étude du recouvrement par IA. Suites rapportées à la date de publication seulement.

Documents consultés le 25 septembre 2026. Les références institutionnelles d’un même organisme ne sont pas autant de confirmations indépendantes. Les pages commerciales sont utilisées pour documenter les affirmations de leurs auteurs.
Conclusion
La correction doit atteindre l’action
Le parcours de cette enquête ramène à une exigence concrète : pouvoir relier un message reçu aux informations et aux décisions qui l’ont produit. Le créancier détient une demande de paiement ; le recouvreur organise des démarches ; des prestataires peuvent traiter les données ou fournir des outils. Comprendre cette répartition donne un premier moyen de retrouver qui dispose des pièces et qui peut agir sur le dossier.

L’examen des résultats appelle la même précision. Un encaissement avancé, un coût réduit et une satisfaction déclarée renseignent sur des aspects différents du service. Leur intérêt dépend des personnes incluses dans la mesure, de la comparaison retenue et de la durée du suivi. Pour apprécier la résolution d’un impayé, il faut aussi regarder le devenir des accords et les difficultés rencontrées après le premier échange. Les chiffres commerciaux étudiés conservent ainsi leur attribution et leur périmètre.

La question de l’aide rend cette continuité particulièrement visible. Repérer une difficulté ouvre une possibilité ; la réponse dépend ensuite des options disponibles et des personnes habilitées à les appliquer. Les confidences recueillies ajoutent un enjeu de protection : elles peuvent être sensibles, circuler ou trouver un autre usage. Les chapitres consacrés à l’aide et aux contrats montrent pourquoi la circulation d’une consigne utile et celle des détails d’une situation personnelle méritent des examens distincts.

Une correction rencontre à son tour cette organisation. Changer une information dans un écran laisse ouverte la question des actions déjà préparées, des destinataires et des outils dépendants. Le dossier Enova décrit dans le livre illustre une rupture précise entre un accord et sa traduction opérationnelle, dans le contexte américain qui lui est propre. Pour les dispositifs étudiés en France, les documents publics disponibles ne suffisent pas à reconstituer tous les contrôles ni le parcours de chaque contestation.

L’accès aux données, les explications prévues pour certaines décisions et les moyens de contester une créance répondent à des objets différents. Le dernier chapitre les distingue pour éviter qu’une demande d’information fasse perdre de vue une autre démarche ou son échéance. Un dossier devient plus facile à examiner lorsque les pièces, les demandes, les réponses et leurs dates peuvent être rapprochées. Le texte des droits doit ensuite être confronté à la situation concernée.

Pour poursuivre l’enquête, les documents les plus utiles seraient ceux qui raccordent ces étapes : configuration d’un parcours, répartition des pouvoirs, traitement d’une contestation, transmission d’une correction et résultat suivi dans le temps. Ils permettraient d’examiner le fonctionnement effectif, avec les précautions nécessaires pour les données personnelles. Les descriptions des fournisseurs et les cadres juridiques donnent des points d’entrée ; l’observation des dossiers reste un travail à accomplir.

L’automatisation du recouvrement se comprend ainsi à travers des décisions ordinaires et leurs conséquences. Qui peut expliquer le montant ? Qui peut suspendre une action lorsque les conditions sont réunies ? Qui peut appliquer un accord ou rectifier une information ? La qualité d’un service se joue aussi dans ces passages. Une réponse utile doit pouvoir atteindre l’endroit où le dossier continue d’avancer.
Les données, les démarches et leurs délais sont détaillés et sourcés au chapitre six.
À propos de cette édition
Cette édition du 25 septembre 2026 réunit les six volets de L’IA vous demande de payer publiés les 24 et 25 septembre 2026, leurs neuf infographies, une introduction et une conclusion originales. Les références, dates, attributions et exemples explicitement fictifs restent attachés aux textes. La relecture éditoriale a simplifié certaines formulations.
Le texte se redistribue selon l’écran. Le sommaire, les renvois de sources et les liens entre les six chapitres fonctionnent hors ligne. Les documents externes et le glossaire en ligne nécessitent une connexion. L’agrandissement des images dépend de la liseuse.
La couverture, le panorama et les six illustrations de chapitre ont été créés avec une assistance d’intelligence artificielle. Ces compositions conceptuelles accompagnent la lecture ; elles ne représentent aucun dossier personnel réel ni l’architecture d’un fournisseur cité.
Aucun script, police distante ou outil de suivi n’est embarqué.
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